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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret du 19 août 1961 relatif à l'exercice des attributions 
du Premier ministre pendant l'absence de M. Michel Debré. 


Le Président de la République, 


_ le rapport du Premier ministre, 
Vu PF. e 21 de la Constitution, 


Décrète : 


Art. 1°", — Pendant la durée de l’absence de M. Michel Debré, 
sont délégués à M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, les pouvoirs du Premier ministre que celui-ci 
n’exercera pas en raison de son absence. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 août 1961. 


‘Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 13 juillet 1961 : 


M. Attard (Georges), attaché d’administration centrale de 3° classe 
des services du Premier ministre (secrétariat général du Gouverne- 
ment), est détaché auprès du ministère de l’industrie pour occuper 
un emploi d’agent contractuel, pour la période du 1°" janvier 1957 
au 30 juin 1958. 

M. Attard, attaché d’administration centrale de 3° classe des 
services du Premier ministre (secrétariat général du Gouvernement), 
est réintégré pour ordre dans son administration d’origine à compter 
du 1°" juillet 1958, et détaché à compter de cette date, pour une 


durée maximum de cinq ans, auprès du ministère de l’industrie en 


qualité d’attaché d’administration centrale de 3° classe. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 61-915 du 31 juillet 1961 modifiant l'article 2 du 
décret n° 61-381 du 13 avril 1961 portant application du décret 
n° 61-65 du 14 janvier 1961 relatif aux conseils de prud'hom- 
mes en Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
du travail, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 61-65 du 14 janvier 1961 relatif aux conseils 
de prud'hommes en Algérie ; 

Vu le décret n° 61-381 du 13 avril 1961 portant application du 
décret susvisé du 14 janvier 1961, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret n° 61-381 du 13 avril 1961 
portant ap pplication du décret n° 61-65 du 14 janvier 1961 relatif 
aux conseils de prud'hommes en Algérie est ainsi modifié : 

« Art. 2. — Les premières opérations électorales qui inter- 
viendront après la publication du- présent décret auront lieu, 
pour tous les conseils de prud'hommes RER, dans la 
deuxième quinzaine du mois d'octobre 1961 » 

Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du travail, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de de si "4 on du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre-de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 août 1961 portant délégation d'un magistrat, 


Par décret en date du 10 août 1961, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, la délégation de M. Wenger, juge au tribunal 
de grande instance de Bône, au tribunal permanent des forces 
armées dé la zone Est constantinois à Bône, pour y remplir les 
fonctions de l'instruction, est renouvelée pour une période de 
quatre mois à compter du 1° septembre 1961. 


Agrément des fournitures destinées à être utilisées par les officiers 
var et ministériels pour la reproduction des documents 
res. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 2, 3 et 4 du décret du 2 décembre 1952 portant 
règlement d'administration publique pour l’emploi par les officiers 
publics et ministériels des procédés de reproduction des actes ; 

Vu les procès-verbaux établis le 12 juillet 1961 par le laboratoire 
national d’essais du Conservatoire des arts et tiers, 


Arrête : 

Art. 1°". — L'’agrément prévu aux articles 2, 3 et 4 du décret 
du 2 décembre 1952 portant règlement d’administration publique 
pour l’emploi par les officiers publics et ministériels des procédés 
de reproduction des actes est accordé aux fournitures suivantes : 


L — Société des carbones Anfa. 


Carbone héliographique orange. 

Carbone direct « Etna ». 

Trois rubans machines à écrire : 1° soie noire fixe encrage inacti- 
nique ; 2° Orlux, encrage noir inactinique ; 3° coton encrage noir 
inactinique. 

II. — Société Cartro. 


Encre pour stylos à bille « Bolascrip » noire. 


IL. — Centre d’études et de diffusion de matériel d'administration. 
Carbone hectographique noir « Rena ». 


IV. — Formatec. 
Deux carbones directs : 1° normal noir à dos métallisé ; 2° sensible 


noir à dos ciré 
V. — Kerfran. 


carbones directs : 1° Kerfranlux à dos préparé 
° Kerfran standard à dos glacé. 


VI — S. E. B. 


Carbone hectographique « 1040 noir ». 

Carbone hectographique « 1060 noir ». 

Liasse hectographique « 1040 S. noire ». 

Encre noire pour duplicateurs à stençcils « Greif, n° 741-13 ». 


Art. 2. — Les fournitures énumérées à l’article précédent ne 
peuvent être utilisées que sous réserve d’être revêtues de mentions 
indélébiles précisant leur dénomination commerciale ainsi que ia 
date du présent arrêté d'agrément. 

Chaque livraison de ces fournitures doit en outre être accompagnée 
d’une notice détaillée relatant leur mode d'emploi. 
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Art. 3. — Pour l'établissement des exploits d’huissier de justice 
et des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être 
établi à l’aide des papiers carbones directs visés à l’article 1er, 
outre l’exemplaire obtenu par frappe directe, que deux exemplaires. 

Art. 4, — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1961. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE, 


Education surveillée. 


Par arrêté du 7 août 1961, est placée, sur sa demande, en position 
de disponibilité pour une période d’une année, à compter du 
25 août 1961, Mlle Avignon (Monique), sténodactylographe (2° éche- 
lon) à l'internat approprié de Spoir. é ? 


Par arrêté du 7 août 1961, est placée, sur sa demande, en position 
de disponibilité pour une période de deux années, à compter du 
16 septembre 1961, Mile Lemaire (Françoise), éducatrice (1°" échelon) 
à l’internat approprié de Spoir. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-916 du 8 août 1961 portant publication de l'avenant 
à la convention entre la France et la Suisse sur l'assurance 
vieillesse et survivants du 9 juillet 1949, signé le 14 avril 1961, 
et de l'échange de notes annexe des 18 mai et 22 juin 1961. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
publication des engagements internationaux souscrits par 
a France, 


Décrète : 
Art. 1°, — L'avenant à la convention entre la France et la 
Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants du 9 juillet 1949, 
signé le 14 avril 1961, et l’échange de notes annexe des 18 mai 


et 22 juin 1961 seront publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 août 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


AVENANT 


À LA CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE SUR L'ASSURANCE 
VIEILLESSE ET SURVYIVANTS SIGNÉE A PARIS LE 9 JUILLET 1949 


Le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral 
suisse, 


Considérant que la convention franco-suisse du 9 juillet 1949 sur 
l'assurance vieillesse et survivants, dans lapplication stricte des 
dispositions de ses articles 3 et 4, ne règle pas tous les conflits de 
compétence pouvant se présenter entre les législations des deux 
pays ; 

Considérant qu’il serait dès lors souhaitable de pouvoir étendre, 
dans certains cas exceptionnels de double assujettissement, les déro- 
gations prévues aux articles précités de la convention, 


Sont convenus des dispositions suivantes : 


Art. 1®%, — La convention du 9 juillet 1949 entre la France et la 
Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants est complétée par un 
article 4 bis ainsi rédigé : 


Article 4 bis. 


« Les autorités administratives suprêmes suisses et françaises 
peuvent prévoir d’un commun accord, dans certains cas particuliers, 
des dérogations à l’affiliation à la législation du pays du lieu de 
travail, autres que celles mentionnées aux articles 3 et 4 de la 
convention ». 

Art. 2. — Le présent avenant sera approuvé conformément aux 
dispositions constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux 
pays et entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra 
l’échange des notifications constatant que, de part et d’autre, il a 
été satisfait à ces dispositions. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 14 avril 1961. 


Pour le Gouvernement de la République française : 


F. LEDUC, 
Pour le Conseil fédéral suisse : 
A. SAXER. 


A l'Ambassade de France, Berne. 


Le Département politique fédéral a l’honneur de s'adresser à 
l'Ambassade de France dans l'affaire suivante : 


Le 14 avril 1961 a été signé à Paris un avenant permettant de 
déroger dans certains cas particuliers au principe général d’affi- 
liation contenu dans la convention du 9 juillet 1949 entre la Suisse 
et la France sur l’assurance vieillesse et survivants. 

A l’article 2 de cet avenant il est prévu que le texte revisé sera 
approuvé conformément aux dispositions constitutionnelles en 
vigueur dans chacun des deux pays et qu’il entrera en vigueur le 
premier jour du mois qui suivra l’échange des notifications constatant 
que, de part et d’autre, il a été satisfait à ces dispositions. 

Le Département politique a l’honneur de faire savoir à ce sujet à 
l'Ambassade que du côté suisse il a été satisfait aux dispositions 
constitutionnelles. 

Si la notification française précisant qu’il a également été satis- 
fait aux dispositions constitutionnelles françaises parvenait avant 
la fin du mois de mai aux autorités suisses compétentes, l’avenant 
pourrait entrer en vigueur le 1°" juin 1961. 

Le Département saisit cette occasion pour renouveler à l'Ambassade 
l’assurance de sa haute considération. 


Berne, le 18 mai 1961. 


Département politique fédéral, Berne. 


L'Ambassade de France présente ses compliments au Département 
politique fédéral et a l'honneur de se référer à sa note du 18 mai 
1961 l’avisant de ce que, du côté suisse, il avait été satisfait aux 
dispositions constitutionnelles à propos de l’avenant à la convention 
du 9 juillet 1949 entre la France et la Suisse sur l'assurance vieillesse 
et survivants signé à Paris le 14 avril 1961. 

De son côté, l’Ambassade porte à la connaissance du Département 
politique fédéral qu'aucune approbation constitutionnelle de cet 
avenant n’est requise en France et qu’il peut donc entrer en vigueur. 

Conformément à l’article 2 de l’avenant, cette entrée en vigueur 
doit donc avoir lieu normalement le 1°" juillet 1961, l’échange des 
notifications constatant que, de part et d’autre, il a été satisfait 
aux dispositions constitutionnelles ayant été achevé au mois de 
juin. 

. L'Ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au 
Département politique fédéral les assurances de sa haute considé- 
ration. 


Berne, le 22 juin 1961, 


Décret n° 61-917 du 8 août 1961 portant publication de la 
convention entre la France et la Suisse relative aux bureaux 
à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de 
route du 28 septembre 1960. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 


et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 
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Décrète : 

Art. 1°". — La convention entre la France et la Suisse relative 
aux bureaux à contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles 
en cours de route, le protocole final et les échanges de lettres 
annexes, signés le 28 septembre 1960, pour lesquels l’échange 
des ratifications a eu lieu le 8 juillet 1961, seront pes au 
Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 août 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 


ENTRE LA FRANCE ET LA SUISSE RELATIVE AUX BUREAUX 
A CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS ET AUX CONTRÔLES EN COURS DE ROUTE 


Le Président de la République française, Président de la Commu- 
nauté, et le Conseil fédéral suisse, animés du désir de faciliter le 
franchissement de la frontière entre les deux pays, ont décidé de 
conclure une convention et nommé à cet effet pour leurs plénipo- 
tentiaires respectifs, savoir : 

Le Président de la République française, Président de la Commu- 
nauté : 

Son Excellence M. Etienne-Roland -Dennery, ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipoteniaire de France en Suisse ; 

Le Conseil fédéral suisse : 

M. Max Petitpierre, président de la Confédération suisse, chef du 
département politique fédéral, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°. — 1. — Les Parties contractantes prennent, dans le cadre 
de la présente convention, les mesures nécessaires en vue de faciliter 
et d'accélérer le franchissement de la frontière entre les deux pays. 

2. — A cette fin, elles : 

a) Peuvent créer des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ; 


b) Peuvent instituer un contrôle dans les véhicules en cours de 


route sur des parcours déterminés ; 

c) Autorisent en conséquence les agents compétents de l’un des 
deux Etats à exercer leurs fonctions sur le territoire de l’autre 
Etat, dans le cadre de la présente convention. 


3. — L'établissement, le transfert, la modification ou la suppres- 
sion : 

a) Des bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ; 

b) Des parcours sur lesquels des contrôles peuvent être effectués 
en cours de route, 


seront fixés d’un commun accord par les régies compétentes des 
deux Etats. 


4, — Les arrangements visés au paragraphe 3 seront confirmés 
par échange de notes diplomatiques. Ils deviendront effectifs après 
l’accomplissement, le cas échéant, des formalités prévues par la 
législation de chaque Etat. 


Art. 2. — Aux termes de la présente convention, l’expression : 


1. — « Contrôle » désigne l’application de toutes les prescriptions 
légales, réglementaires et administratives des Parties contractantes 
concernant le franchissement de la frontière par les personnes, 


ainsi que l'entrée, la sortie et le transit de marchandises (compre-. 


nant également les véhicules) et autres biens. 


2. — « Etat de séjour » désigne l'Etat sur le territoire duquel 
s'effectue le contrôle de l’autre Etat. 

3. — « Etat limitrophe » désigne l’autre Etat. 

4. — « Zone » désigne la partie du territoire de l’Etat de séjour 
à l’intérieur de laquelle les agents de l'Etat limitrophe sont habilités 
à effectuer le contrôle. 5 

5. — « Agents » désigne les personnes appartenant aux adminis- 
trations chargées du contrôle et qui exercent leurs fonctions dans 
les bureaux à contrôles nationaux juxtaposés ou dans les véhicules 
en cours de route. 

6. — « Bureaux » désigne les bureaux à contrôles nationaux juxta- 
posés. 


Art. 3. — La zone peut comprendre : 
1. — En ce qui concerne le trafic ferroviaire : 


a) Une partie de la gare et de ses installations ; 

b) La section de voie entre la frontière et le bureau, ainsi que 
des parties des gares situées sur ce parcours ; 

c) S’il s’agit du contrôle d’un train en cours de route, le train 
sur le parcours déterminé ainsi qu’une partie des gares où com- 
mence ce parcours et où il prend fin, de même que des parties des 
gares traversées par le train. 


2. — En ce qui concérne le trafic routier : 


a) Une partie des bâtiments de service ; 

b) Des sections de la route et des autres installations ; - 

c) La route entre la frontière et le bureau ; 

d) S'il s’agit du contrôle d’un véhicule en cours de route, le véhi- 
cule sur le parcours déterminé ainsi qu’un secteur des bâtiments et 
des installations où ce parcours commence et où il prend fin, 


3. — En ce qui concerne la navigation : 


a) Une partie des bâtiments de service ; 

b) Des sections de la voie navigable ainsi que des installations 
riveraines et portuaires ; 

c) La voie navigable entre la frontière et le bureau ; 

d) S'il s’agit du contrôle d'un bateau en cours de route, le 
bateau ainsi que le bateau de contrôle convoyeur sur le parcours 
déterminé, de même qu’un secteur des bâtiments et des installations 
où ce parcours commence et où il prend fin. 


4. — En ce qui concerne le trafic aérien : 


a) Une partie des bâtiments de service ; 
b) Une partie de l'aéroport et de ses installations. - 


TITRE I 
CONTRÔLE 


Art. 4, — 1, — Les prescriptions légales, réglementaires et admi- 
nistratives de l'Etat limitrophe relatives au contrôle sont appli- 
cables dans la zone comme elles le sont dans la commune à laquelle 
le bureau de l'Etat limitrophe est rattaché. Elles seront appliquées 
par les agents de l’Etat limitrophe dans la même mesure et avec 
les mêmes conséquences que dans leur propre pays. La commune 
à laquelle le bureau de l'Etat limitrophe est rattaché sera désignée 
par le Gouvernement de cet Etat. 


2. — Lorsque les prescriptions légales, réglementaires et adminis- 
tratives de l'Etat limitrophe relatives au contrôle sont enfreintes 
dans la zone, les juridictions répressives de l'Etat limitrophe sont 
compétentes et statuent dans les mêmes conditions que si ces 
infractions avaient été commises dans la commune de rattachement. 


3. — Par ailleurs, le droit de l'Etat de séjour reste applicable 
dans la zone. 


Art. 5. — Les agents de l'Etat limitrophe ne peuvent arrêter 
dans la zone des personnes qui ne se rendent pas dans ledit Etat, 
sauf si elles enfreignent dans la zone les prescriptions légales, 
réglementaires ou administratives de l'Etat limitrophe relatives au 
contrôle douanier. 


Art. 6. — 1. — Le contrôle du pays de sortie est effectué avant 
le contrôle du pays d'entrée. 


2. — Avant la fin du contrôle de sortie, à laquelle doit être 
assimilé le fait de renoncer à ce contrôle, les autorités du pays 
d’entrée ne sont pas autorisées à commencer leur contrôle. 


3. — Les autorités du pays de sortie ne peuvent plus effectuer 
leur contrôle lorsque les agents du pays d'entrée ont commencé 
leurs opérations de contrôle, Exceptionnellement, des opérations 
relatives au contrôle de sortie peuvent être reprises avec l’assen- 
timent des agents compétents du pays d’entrée. 


4. — Si, au cours des contrôles l’ordre prévu aux paragraphes 1 
à 3 ci-dessus se trouve modifié pour des raisons pratiques, les 
agents du pays d’entrée ne pourront procéder à des arrestations ou 
à des saisies qu’après que le contrôle du pays de sortie sera ter- 
miné. S'ils veulent prendre une telle mesure, ils conduiront les 
personnes, les marchandises ou autres biens, pour lesquels le contrôle 
de sortie n’est pas encore terminé, auprès des agents du pays de 
sortie. Si ceux-ci veulent procéder à des arrestations ou à des saisies, 
ils ont la priorité. 


Art. 7. — Les agents de l'Etat limitrophe peuvent transférer libre- 
ment sur le territoire de leur Etat les sommes d’argent perçues 
dans la zone, ainsi que les marchandises et autres biens qui y ont 
été retenus: ou saisis. Ils peuvent également les vendre dans l'Etat 
de séjour en observant les prescriptions légales qui y sont en 
vigueur, puis en transférer le produit dans l'Etat limitrophe. 
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Art. 8. — 1. — Les marchandises refoulées dans FEtat limi- 
trophe par des agents de celui-ci lors du contrôle de sortie ou 
retournées dans l’Etat limitrophe, sur demande de la personne 
intéressée, avant le début du contrôle d’entrée dans l'Etat de 
séjour ne sont soumises ni aux prescriptions d’exportation, ni au 
contrôle de sortie de l’Etat de séjour. 


2. — Le retour dans le pays de sortie ne peut être refusé aux 
personnes et aux marchandises refoulées par les agents du pays 
d'entrée. 


Art. 9. — 1. —— Les agents des deux Etats se prêtent, dans toute 
la mesure du possible, assistance dans l’exercice de leurs fonctions 
dans la zone, en particulier pour régler le déroulement des contrôles 
respectifs et en assurer la rapidité et pour empêcher que des 
personnes, des marchandises et autres biens ne quittent l’achemine- 
ment ou la place prévus pour les opérations de contrôle des deux 
Etats. 


2. — Les marchandises et autres biens en provenance de l'Etat 
limitrophe, qui sont soustraits dans la zone avant le contrôle, sont, 
lorsqu'ils sont saisis sur-le-champ dans la zone ou à proximité de 
celle-ci par les agents de l’Etat de séjour, remis par priorité aux 
agents de l'Etat limitrophe. S’il est établi que les règlements d’expor- 
tation de l'Etat limitrophe n’ont pas été violés, ces objets doivent 
être remis aux agents de l’Etat de séjour. 


3. — Les autorités douanièrés de l’Etat de séjour procèdent, à 
la requêtes des autorités douanières de l'Etat limitrophe, à des 
recherches officielles dont elles notifient les résultats. Elles pro- 
cèdent notamment à l’audition de témoins et d’experts. 


4. — Elles remettent, en outre, aux intéressés les pièces concer- 
vant la procédure pénale et notifient les actes de procédure et les 
décisions administratives relatives aux infractions constatées dans 
la zone, 


5. — La procédure à adopter pour l’application des dispositions 
des paragraphes 3 et 4 ci-dessus est celle prévue pour des cas 
analogues par la législation de l'Etat de séjour. 


6. — L'assistance administrative mutuelle visée aux paragraphes 3 
et 4 ci-dessus est limitée aux infractions constatées sur-le-champ 
ou immédiatement après leur commission et commises dans la 
zone en violation des prescriptions douanières régissant le fran- 
chissement de la frontière par les personnes ou les marchandises. 


7. — Les prescriptions de droit interne qui, pour l'application 
des mesures précitées, nécessitent une autorisation d’autres auto- 
rités, ne sont pas touchées par les dispositions du paragraphe 1. 


TITRE III 


AGENTS 


Art. 10. — 1. — Les autorités de l’Etat de séjour accordent aux 
agents de l'Etat limitrophe, pour l'exercice de leurs fonctions, la 
même protection et assistance qu’à leur propres agents. 


2. — Les crimes et délits commis dans la zone contre les agents 
de l'Etat limitrophe dans l’exercice de leur fonctions sont punis, 
conformément à la législation de l'Etat de séjour, comme s’ils avaient 
été commis contre des agents de l’Etat de séjour exerçant des fonc- 
tions analogues. 


Art. 11, — Les demandes de réparation pour des dommages causés 
par les agents de l'Etat limitrophe dans l’exercice de leurs fonc- 
tions dans la zone sont soumises au droit et à la juridiction de 
l'Etat limitrophe comme si l’acte dommageable avait eu lieu dans 
la commune de l'Etat limitrophe à laquelle le bureau des contrôles 
est rattaché. Les ressortissants de l'Etat de séjour seront toutefois 
traités sur le même pied que les ressortissants de l'Etat limitrophe. 


Art. 12. — 1. — Les agents de l’état limitrophe appelés, en 
application de la présente convention, à exercer leurs fonctions 
dans la zone, sont dispensés de l’obligation de passeport et de 
visa. Ils sont autorisés à franchir la frontière et à se rendre au 
lieu de leur service sur justification de leur identité et ” leur 
qualité par la production de pièces officielles. 


2. — Les autorités compétentes de l’Etat de séjour se réservent 
le droit de demander aux autorités de l'Etat limitrophe le rappel 
de certains agents, 


Art. 13. — Les agents de l'Etat limitrophe appelés, en application 
de la présente convention, à exercer leurs fonctions dans l'Etat 
de séjour, peuvent y porter leur uniforme national ou un signe 
distinctif apparent ; ils peuvent, dans la zone ainsi que sur le 
chemin entre leur lieu de service et leur résidence, porter leurs 
armes réglementaires. L'usage de ces armes n’est toutefois autorisé 
que dans la zone et qu’en cas de légitime défense, 


Art 14. — 1. — Les agents de l’Etat limitrophe dépendent exclu- 
sivement des. autorités dont ils relèvent pour tout ce qui concerne 
leur activité officielle, les rapports de service et la discipline. 


2. — Ces agents ne peuvent pas être appréhendés dans la zone 
par les autorités de l’Etat de séjour à raison d’actes accomplis pour 
l'exercice de leurs fonctions ; ils relèvent, dans ce cas, de la juridic- 
tion de l’Etat limitrophe. 


Art. 15. — 1. — Les agents de l’Etat limitrophe qui, en appli- 
cation de la présente convention, exercent leurs fonctions dans 
la zone et résident dans l'Etat de séjour, doivent, en ce qui 
concerne les conditions relatives à leur résidence, se mettre en 
règle auprès des autorités compétentes conformément aux disposi- 
tions relatives au séjour des étrangers. Ils sont, s’il y a lieu, munis 
gratuitement du permis de séjour et autres pièces par les autorités 
du pays où ils exercent leurs fonctions. Une autorisation de séjour 
ne peut être refusée à la femme et aux enfants qui vivent sous le 
toit des agents intéressés et qui n’exercent aucune activité lucrative 
que s’ils sont sous le coup d’une décision d'interdiction d’entrée qui 
les frappe personnellement. Les femmes et enfants vivant sous le 
toit de ces agents et n’exerçant aucune activité lucrative sont exo- 
nérés des taxes afférentes aux autorisations de séjour. La délivrance 
d’une autorisation en vue de l’exercice d’une activité lucrative aux 
membres de la famille desdits agents est laissée à l’appréciation des 
autorités compétentes. Dans le cas où cette autorisation serait 
exigée, sa délivrance donne lieu à la perception des taxes régle- 
mentaires. 


2. — La durée pendant laquelle les agents de l'Etat limitrophe 
exercent leurs fonctions dans l'Etat de séjour ou y résident n’est 
pas comprise dans les délais donnant droit à un traitement privi- 
légié en vertu de conventions existant entre les deux Etats. Il en 
est de même pour les membres de la famille qui bénéficient d’une 
autorisation de séjour en raison de la présence du chef de famille 
sur le territoire de l'Etat de séjour. 


Art. 16. — 1. — Les agents de l'Etat limitrophe qui, en application 
de la présente convention, doivent exercer leurs fonctions dans la 
zone et résident dans l'Etat de.séjour bénéficient, pour eux et pour 
les membres de leur famille vivant sous leur toit, de l’exemption de 
toutes les redevances d’entrée et de sortie sur leur mobilier, leurs 
effets personnels, y compris les véhicules, et sur les prévisions de 
ménage usuelles, lors de leur installation ou de la création d’un foyer 
dans l'Etat de séjour. Pour bénéficier de la franchise, ces objets 
doivent provenir de la circulation libre de l’Etat limitrophe ou de 
l'Etat dans lequel l’agent ou les membres de sa famille étaient précé- 
demment installés. Les prescriptions de l’Etat de séjour concernant 
l’utilisation des biens admis en franchise demeurent réservées. 


2. — Ces agents ainsi que les membres de leur famille vivant 
sous leur toit sont exemptés, dans le domaine du droit public, de 
toutes prestations personnelles ou en nature dans l’Etat de séjour. 
En matière de nationalité et de service militaire, ils sont considérés 
comme ayant leur résidence sur le territoire de l'Etat limitrophe. Ils 
ne sont soumis, dans l'Etat de séjour, à aucun impôt ou redevance 
dont seraient dispensés les ressortissants de l’Etat de séjour domi- 
ciliés dans la même commune. 


3. — Les agents de l’Etat limitrophe qui, en application de la 
présente convention, doivent exercer leurs fonctions dans la zone 
mais ne résident pas dans l’Etat de séjour y sont exemptés, dans le 
domaine du droit public, de toutes prestations personnelles ou en 
nature et des impôts directs frappant leur rémunération officielle. 


4. — Les conventions de double imposition qui ont été passées 
entre les Etats contractants sont au surplus applicables aux agents 
de l'Etat limitrophe qui, en application de la présente convention, 
doivent exercer leurs fonctions dans la zone. 


5. — Les salaires .des agents de l'Etat limitrophe qui, en applica- 
tion de la présente convention, doivent exercer leurs fonctions dans 
la zone ne sont soumis à aucune restriction en matière de devises. 
Les agents pourront transférer librement leurs économies dans 
l'Etat limitrophe, 


TITRE IV 
BUREAUX 


Art. 17. — 1. — Les administrations compétentes déterminent d’un 
commun accord : 


a) Les installations nécessaires pour le fonctionnement dans la 
zone des services de l'Etat limitrophe ainsi que les indemnités éven- 
tuellement dues pour leur utilisation ; 

b) Les compartiments et installations à réserver aux agents 
chargés du contrôle en cours de route. 


2. — Les heures de service et les attributions des bureaux sont 
fixées d’un commun accord entre les deux administrations compé- 
tentes. 
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Art. 18. — Les locaux affectés aux bureaux de lJEtat 
limitrophe sont signalés par des inscriptions et écussons officiels. 


Art. 19. — Les agents de. l'Etat limitrophe sont habilités à 
assurer la discipline à Flintérieur des locaux affectés à leur usage 
exclusif et à en expulser tout perturbateur. Ils peuvent, si besoin 
est, requérir à cet effet l’assistance des agents de l’Etat de séjour. 


Art. 20. — Les objets nécessaires au fonctionnement des bureaux 
ou ceux dont les agents de l'Etat limitrophe ont besoin pendant leur 
service dans l'Etat de séjour sont exemptés de droits de douane 
et de toutes redevances d’entrée ou de sortie. Il n’y a pas lieu de 
fournir des sûretés. À moins qu’il n’en soit disposé autrement d’un 
commun accord par les administrations compétentes, les interdictions 
ou restrictions d’importation ou d’exportation ne s’appliquent pas 
à ces objets. Il en est de même des véhicules de service ou privés 
que les agents utilisent pour l’exercice de leurs fonctions dans 
l'Etat de séjour. 


Art. 21. — 1. — L'Etat de séjour autorisera à titre gracieux, sauf 
paiement des frais d’installation et de location éventuels des équi- 
pements, les installations téléphoniques et télégraphiques (y compris 
les téléscripteurs) nécessaires au fonctionnement des bureaux de 
l'Etat limitrophe dans l'Etat de séjour, leur raccordement aux 
installations correspondantes de l'Etat limitrophe ainsi que l’échange 
de communications directes avec ces bureaux réservées exclusive- 
ment aux affaires de service. Ces communications sont considérées 
comme des communications internes de PEtat iimitrophe. - 


2. — Les gouvernements des deux Etats s'engagent à accorder 
aux mêmes fins et dans la mesure du possible toutes facilités en 
ce qui concerne l’utilisation d’autres moyens de télécommunications. 

3. — Au surplus demeurent réservées les prescriptions des deux 
Etats en matière de construction et d’exploitation des installations 
de télécommunications. 


Art. 22. — Les lettres ou paquets de service ainsi que les valeurs 
en provenance ou à destination des bureaux de l'Etat limitrophe 
peuvent être transportés par les soins des agents de cet Etat sans 
l'intermédiaire du service postal. Ces envois doivent circuler sous 
le timbre officiel du service intéressé. 


TITRE V 


DÉCLARANTS EN DOUANE 


Art. 23. — 1. — Les personnes venant de l'Etat limitrophe peuvent 
effectuer auprès des services de cet Etat installés dans la zone 
toutes les opérations relatives au contrôle dans les mêmes condi- 
tions et sous les mêmes réserves que dans l'Etat limitrophe. 


2. — La disposition du paragraphe premier est notamment appli- 
cable aux personnes venant de l'Etat limitrophe qui y effectuent 
ces opérations à titre professionnel ; ces personnes sont soumises 
à cet égard aux prescriptions légales, réglementaires et adminis- 
tratives de l'Etat limitrophe relatives à ces opérations. Les opérations 
effectuées et les services rendus dans ces conditions sont considérés 
comme exclusivement effectuées et rendus dans l'Etat limitrophe, 
avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 

3. — Les personnes visées au paragraphe 2 peuvent, pour ces 
opérations, employer indifféremment du personnel français ou 
suisse. Les prescriptions légales et réglementaires de l'Etat de 
séjour régissant l'emploi des travailleurs étrangers ne sont pas 
applicables dans ce cas. 

4, — Les facilités, compatibles avec les prescriptions générales de 
l'Etat de séjour, relatives au franchissement de la frontière et au 
séjour dans cet Etat sont accordées aux personnes visées au 
paragraphe 2 et à leur personnel pour leur permettre d’effectuer 
normalement ces opérations. 


Art. 24 — 1. — Les personnes résidant dans l’un des Etats 
contractants peuvent aussi effectuer auprès des bureaux de l’autre 
Etat toutes les opérations relatives au contrôle, quel que soit l’Etat 
de séjour. Elles doivent être traitées sur un pied de complète 
égalité par les autorités de l’autre Etat. 

2. — La disposition du paragraphe premier est notamment appli- 
cable aux personnes résidant dans un Etat contractant qui effectuent 
ces opérations à titre professionnel. En ce qui concerne l'impôt sur 
le chiffre d’affaires, les services rendus dans un bureau de l’autre 
Etat doivent toujours être considérés comme rendus dans l'Etat 
auquel est rattaché le bureau. 

3. — Si l’activité professionnelle de ces personnes dans un des 
deux Etats est soumise à une autorisation, l’octroi de celle-ci ne 
doit donner lieu à aucune discrimination entre les personnes 
résidant dans l’un ou l’autre des Etats contractants. 

4. — Au surplus, les paragraphes 3 et 4 de l’article 23 sont 
applicables aux personnes résidant dans l’Etat limitrophe. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS FINALES 


Art. 25. — Les modalités d’application de la présente convention 
sont déterminées, en tant que de besoin, d’un commun accord par 
les administrations intéressées des deux Etats. 


Art. 26. — 1. — Chaque Partie contractante peut, après avis de 
la commission mixte prévue à l’article 27, mettre fin aux arrange- 
ments visés à l’article 1°" ($ 3), dans les délais et aux conditions 
qui y sont stipulés. 

2. — Les Hautes Parties contractantes peuvent, après avis de la 
commission mixte prévue à l'article 27, apporter par un simple 
échange de notes toutes modifications à la présente convention qui 
leur paraîtraient nécessaires. Toutefois, les dispositions du présent 
paragraphe ne sont pas applicables aux clauses de la présente 
convention qui, en vertu des dispositions constitutionnelles des deux 
Etats, exigent pour leur mise en vigueur l’approbation du pouvoir 
législatif. 


Art. 27. — 1. — Une commission mixte franco-suisse, qui sera 
constituée aussitôt que possible après l'entrée en vigueur de la 
présente convention, aura pour mission : 

a) De préparer les arrangements prévus à Particle premier ainsi 
que de formuler des propositions éventuelles tendant à modifier la 
convention ; 

b) De s’efforcer de résoudre les difficultés qui pourraient résulter 
de l’application de la présente convention. 

2. — Cette commission sera composée de six membres, dont trois 
seront désignés par chacune des Parties contractantes. Elle choisira 
son président alternativement parmi les membres français et les 
membres suisses. Le président n’aura pas voix prépondérante. Les 
membres de la commission pourront être assistés d’experts. 


Art. 28. — Sont expressément réservées les mesures que l’une 
des Parties contractantes pourrait être appelée à prendre pour des 
motifs de sécurité nationale ou en raison de l'Etat de guerre, de 
la proclamation de l’état de siège ou de l’état d'urgence, ou en 
rapport avec une mobilisation dans l’un des deux Etats. 


Art. 29. — 1, — La présente convention sera ratifiée et les 
instruments de ratification seront échangés aussitôt que possible 
à Paris. 

2. — Elle entrera en vigueur le jour de l’échange des instruments 
de ratification. 

3. — Elle prendra fin deux ans après sa dénonciation par l’une des 
Parties contractantes. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats contractants 
ont apposé leur signature au bas de la présente convention et 
l’ont revêtue de leur sceau. 


Fait à Berne, le 28 septembre 1960, en deux exemplaires originaux, 
en langue française. 


Pour le Président de la République française, 
Président de la Communauté : 
ETIENNE DENNERY. 
Pour le Conseil fédéral suisse : 
MAX PETITPIERRE. 


PROTOCOLE FINAL 


Lors de la signature de la convention conclue aujourd’hui entre 
la France et la Suisse relative aux bureaux à contrôles nationaux 
juxtaposés et aux contrôles en cours de route, les plénipotentiaires 
soussignés sont convenus de la disposition suivante qui fait partie 
intégrante de la convention : 

Il y a concordance de vues sur le fait que, dès l’entrée en 
vigueur de la présente convention, les dispositions des articles 4 
à 16, 17 ($ 2), 18 à 24, 27 et 28, ainsi que celles des deux échanges 
de lettres faisant partie intégrante de la convention, seront appli- 
cables mutatis mutandis aux bureaux à contrôles nationaux juxta- 
posés faisant déjà l’objet d’accords entre les Parties Contractantes 
et prévaudront sur les dispositions correspondantes desdits accords, 


Fait à Berne, le 28 septembre 1960, en deux exemplaires origi- 
naux, en langue française. 


Pour le Président de la République française, 
Président de la Communauté : 


ETIENNE DENNERY. \ 
Pour le Conseil fédéral suisse : 

MAX PETITPIERRE. 
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28 septembre 1960. 


A Monsieur Max Petitpierre, Président de la 
N Confédération suisse, chef du département 
politique fédéral, Berne. 


Monsieur le Président de la Confédération, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que, lors de la signature de la 
convention entre la France et la Suisse relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, 
les deux délégations sont convenues de ce qui suit : 


« Les autorités des deux Etats prendront toutes mesures pour 
faciliter l’application de l’article 24 ($ 3) de la convention. 

« A cet effet, l’expérience acquise à l’occasion des opérations 
effectuées auprès des bureaux de douane de l'Etat de séjour sera 
déterminante pour l’appréciation de l’aptitude à exercer la profes- 
sion de commissionnaire en douane. 

« De plus, des dérogations seront accordées dans toute la mesure 
nécessaire pour aplanir les difficultés auxquelles pourrait se heurter 
pratiquement l’application de l’article 24 ($ 3). 

« Enfin, dans le cas où les autorités d’un Etat refuseraient à 
un ressortissant de l’autre Etat l’autorisation d'exercer la profession 
de commissionnaire en douane auprès d’un bureau, les motifs de 
cette décision seront indiqués, à leur demande, aux autorités compé- 
tentes de l’autre Etat ». 


Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite 
convention. 

Veuillez agréer, monsieur le Président de la Confédération, l’assu- 
rance de ma haute considération. 


ETIENNE DENNERY. 


Berne, le 28 septembre 1960. 


A Monsieur Etienne Dennery, ambassadeur de France, 
Berne. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que lors de la signature de la 
convention entre la Suisse et la France relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, 
les deux délégations sont convenues de ce qui suit : 


« Les autorités des deux Etats prendront toutes mesures néces- 
saires pour faciliter l’application de l’article 24 ($ 3) de la convention. 
« A cet effet, l'expérience acquise à loccasion des opérations 
effectuées auprès des bureaux de douane de l'Etat de séjour sera 
déterminante pour l’appréciation de l’aptitude à exercer la profes- 
sion de commissaire en douane. 

« De plus, des dérogations seront accordées dans toute la mesure 
nécessaire pour aplanir les difficultés auxquelles pourrait se heurter 
pratiquement l'application de l'article 24 ($ 3). 

« Enfin, dans le cas où les autorités d’un Etat refuseraient à un 
ressortissant de l’autre Etat l'autorisation d’exercer la profession 
de commissionnaire en douane auprès d’un bureau, les motifs de 
cette décision seront indiqués, à leur demande, aux autorités com- 
pétentes de l’autre Etat ». 


Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite 
convention. 

Veuillez agréer, monsieur l'Ambassadeur, l’assurance de ma haute 
considération, 

MAX PETITPIERRE, 


28 septembre 1960. 


A Monsieur Max Petitpierre, président de la 
Confédération suisse, chef du département 
politique fédéral, Berne. 


Monsieur le Président de la Confédération, 


J'ai l’honneur de vous confirmer que lors de la signature de la 
convention entre la France et la Suisse relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, 
les deux délégations sont convenues de la disposition additionnelle 
suivante : 

« Il est entendu que, préalablement à la conclusion des arrange- 
ments prévus aux articles 1°", chiffre 3, 17 et 25 de la convention 
précitée, les autorités compétentes des deux pays consulteront 
les entreprises de transport intéressées ». 

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite 
convention. 

Veuillez agréer, monsieur le Président de la Confédération, 


l’assurance de ma haute considération. 
ETIENNE DENNERY, 


Berne, le 28 septembre 1960, 


A Monsieur Etienne Dennery, ambassadeur de France, 
Berne. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


J'ai l’honneur de vous confirmer que lors de la signature de la 
convention entre la Suisse et la France relative aux bureaux à 
contrôles nationaux juxtaposés et aux contrôles en cours de route, 
les deux délégations sont convenues de la disposition additionnelle 
suivante : 


« Il est entendu que, préalablement à la conclusion des arran- 
gements prévus aux articles 1°", chiffre 3, 17 et 25 de la convention 
précitée, les autorités compétentes des deux pays consulteront les 
entreprises de transport intéressées ». 

Le présent échange de lettres fait partie intégrante de ladite 
convention. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de ma haute 


considération. 
MAX PETITPIERRE. 


Administration centrale, 


TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Conservateur en chef d'archives. 
M. Glachant. j 


Conservateur d'archives de 1'° classe. 
M. de Miramon de Fitz-James, Mile Auliac. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 4 août 1961 
portant nomination d’un conseiller de tribunal administratif. 


Par décret en date du 4 août 1961, M. Meyerhoeffer (Yvan), ancien 
élève de lécole nationale d’administration, est nommé, à compter 
du 1°" juin 1961, conseiller de tribunal administratif de 2° classe et 
titularisé dans ce grade. 


Participation de la ville de Fréjus 
à Ja Société d’équipement et de mise en valeur de la région de Fréjus. 


Par arrêté en date du 31 juillet 1961, a été approuvée la délibé- 
ration par laquelle le conseil municipal de Fréjus a décidé de parti- 
ciper pour un montant de 127.500 NF au capital social de la Société 
d'équipement et de mise en valeur de la région de Fréjus. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Florit (Paul), secrétaire d’adminis- 
tration du ministère de l'intérieur, en service en Algérie, appartenant 
au cadre institué par le décret n° 58-1120 du 21 pre 1958, est 
détaché pour une durée maximale de cinq ans, mpter du 
1°" décembre 1960, dans un emploi d’agent contractuel LA eu gorie A 
auprès de la caisse générale des retraites de l’Algérie. 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Pierson (Jean), secrétaire d’adminis- 
tration du ministère de l’intérieur, en service en Algérie, appartenant 
au cadre institué par le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958, est 
détaché pour une durée maximale de cinq ans, à compter du 
1°" janvier 1960, dans un emploi d'agent contractuel de directeur 
de société agricole de prévoyance en Algérie. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 28 juillet 1961, M. Chabaraka (Roger), sous- 
préfet de l’arrondissement d’Alger, est placé, à compter du 1° mai 
1961, dans la position « sous les drapeaux ». 


Par arrêté en date du 28 juillet 1961, M. Lacroix (Edouard), chef 
de cabinet du préfet du Var, est placé, à compter du 3 juillet 1961, 
dans la position « sous les drapeaux ». 


Par arrêté du 3 août 1961, M. Ducret (Jean), chef de cabinet de 
préfet, est nommé chef de cabinet du préfet de l’Ardèche. 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 3 août 1961 portant affectation 
d'un officier supérieur de l’armée de terre. 


1 


Par décret en date du 3 août 1961, M. le colonel d'infanterie 
Binoche (François-Etienne-Adolphe-Henri) est nommé commandant 


du groupe de subdivisions d'Orléans 


Décret du 8 août 1961 
portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du 8 août 1961, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve, pour prendre rang aux dates mentionnées 


ci-après : 
TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les sous-lieutenants de réserve : 


Infanterie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 


région militaire. 
Welter (Emile-Joseph). 


Compagnie administrative régionale n° 1. 
Gonthier (Bernard-Marcel-Joseph). 
4 région militaire. 
Compagnie administrative régionale n° 4. 
Duclos (Philippe-Lucien-Charles-Marie). 
5° région militaire. 
Marcillac (Guy-Vaëa-Louis). 


Rivière (Francis-Emile-Joseph). 


Affaires algériennes. 
Samzun (Serge-René-Georges). | Tarasco (Marcel). 


Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 


Iung-Lancrey (Marc-Jean-Marie- 
Léonce-Gérard). 
Macke (André-Léon-Joseph). 


Bouquin (Marc-Germain). 

Commère (Gérard-Henri). 

Couderc (Paul-Pierre). 

Frerejouand (Jacques-Jean- 
Charles). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Neel (Jacques-René-Germain- 
Eugène). 


Bernetière (Alain-Robert). 
Delorme (Jacques-Louis). 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Loesch (Albert-Gaston). 
Scherrens (Jacques-José). 


Boualem (Yves-Louis). 
Dubourg (Jean-Marc-René-Paul). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1° mai 1960.) 
l'e région militaire. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 
Biju-Duval (Jean-Charles). 


(Pour prendre rang du 1°* octobre 1960.) 
3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Bescou (FrançÇois-Hervé-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Adde-Vidal (Jacques-Maurice- Chavy (Jean-Pierre-Roger). 
Charles). Chemel (Jacques). 
Audouin (Jean-Jacques). Chevaucherle (Jean-Paulin- 
Baquiast (Henri-Louis-Emile- Alfred). 
René). Condaminas (Jean-Pierre). 


Corbière (Jacques-Raymond). 
Costeau (Bernard-Charles-Henri). 
De Chieusses de Combeaud 
(Antoine-Jean-Marie-Romée). 
Deleuze (Bernard-Pierre-Henri). 
Delsirie (Jean-Pierre). 
Fabre (Francis-Joseph-Charles). 
Fane (Jacques-Edmond-Léon). 
Girardot (Claude-DanielT 
Griveau (Michel-Pierre). 
Hamaide (Michel-Marie-André). 
Jegou (Joël-Robert). 


Jugieu (Bernard-Eugène- . 
Raymond). 

Lepelletier (Bernard-Paul- 
Laurent-Charles). 

Leroy (Bernard-Roland). 

Magnier (Guy-Maurice-Charles). 

Marchais (Robert). 

Mechling (François-Marcel). 

Schuld (Henri-Charles-Victor). 

Souletis (Jean-Claude-René). 

Villie (Jean-Claude-Marie). 

Vincent (Jean-Claude-Marie). 

Vivien (Yvon-Georges-Omer). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Auburtin (Michel-Marie-Antoine). 
Buisson (Jean-Pierre). 

Castagnie (Georges-Jacques). 
Demarquette (Maurice-Paul). 
Duperon (Jean-Charles-Victor). 


Inial (Pierre-Marie-François- 
Eugène). 

Lalande (Pierre-Albert). 

Le Mouroux (Alain). 

Perreau (Michel-Louis-Justin). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Autain (François-Etienne-André). 


| Vernat (Claude-Gilbert-Eugène). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Pacreau (Yves-André-Edouard- 
Henri). 


Penet (Guy-François). 


2" région militaire. 


Etat-major région. 


Salvat (Raymond-Antoine). 


Subdivision autonome du Nord. 


Charlet (Bernard-Henri- 
Raymond). 
Danzin (Guy-Pierre). 


Delguste (André-Raymond). 
Dessaint (Louis-Daniel). 
Legrand (Roger-Jules). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Liscourt (Max-Henri-Maximilien). | Naudot (JeanCharles-François). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Kemaidic (Jean). | Violette (Jean-Maurice). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 


Bachy (Philippe-Pierre-Albert). 
Debadier (Jean-Jacques-Pierre). 
Michelot (Jean-Claude-René-Guy 


Vasseur (Paul-Louis-Marie- 
Joseph). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Piayoult (Raoul-Paul-Albert). 


3 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Cazot (Mikael-Eugène).- 

Cherel (Léon-Jean-Louis). 

Le Bihan (Robert-Eugène- 
Marie). 


Le Moing (Eugéne-Francis- 
Marcel-Marie). 
Saout (Yves-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


De Geyer d’Orth (Joël-Marie- 
Christian). 
Leguillou (Henri-Fernand-Emile). 


Marcellier (Xavier-Pierre- 
Lucien). 
Velasquez (René-Manuel-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Barret (Georges-Louis). 

Chailleux (Raphaël-Bernard- 
Julien). 

Cocandeau (Claude-Francis- 
Marcel). 


Decourcy (Jean-François). 

Gaugain (Georges-Marie-Berthe- 
Albert). 

Humeau (Bernard). 


4" région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Cesar (Jean-Joseph-Gérard). 
Le Quere (Jean-Claude). 


Loriou (René-Jean-Marie). 
Sartolou (Pierre). 


Groupe de subdivisions de Tours. 


Desplaces (Dominique-Jean- 
Gérard-Georges). 
Remy de Cournon (Bertrand). 


Groupe de subdiv 


Bissirieix (Jean-Marie). 
Filaudeau (Yves-Marie-Georges). 


Rouet (Albert-Jean-Marie) 
Vuebat (Michel). 


isions de Poitiers. 


Lallemand (Yannick-Joseph- 
Marie}. 


Urbero (Philippe-Joseph-Michel). 
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Groupe de subdivisions de Limoges. 
Bouysse (Jacques-Simon-Jean). Nathan (Gilbert-Nissin). 


Monzat (Jean-Marcel). 
5° région militaire. 
Tardieu (Yves-Charles). 
Etat-major région. 


Thoyer (Bernard-René-Georges). 


Groupe de subdivis 
Cabanes (André-Antoine-Marius). 
Dunom (Gaston-Augustin- 
François-Joseph). 


Groupe de subd 
Bataille (Jean). 
Lombard (Jean-Marie-Louis- 


ions de Montpellier. 


Maury (Roger-Louis-Joseph). 
Thort (André-Guy). 
Wagner (Lucien-Léon-Jean). 


ivisions de Nice. 
Vitaloni (Gilbert-Jean-Joseph). 


Billand (Georges-Charles). 
Coulon (Jean-Paul). 
Herbert (Marc-Jean-Marie- 


Picard (Robert-Paul-Simon). 


Rogovitz (Michel-Henri-Eugène). 


Thiebaut (André). 


Roger). 


Subdivision autonome de la Corse. 


Marcel). 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Marty (Maurice-Gérard). 
6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 


Collot (Marcel-Joseph). Mischler (Jean-Pierre-Aloyse- 
Fontaine (Antoine-Aloyse). Joseph). 


Lechenault (Henri-Georges). 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Benamer Mohand-Akli. 

Boileau (Jacques-Edgard). 

Clave de Otaola (Bernard-Jean- 
Emile). 

Doucet (Yves-Claude-Jean-Marie). 

Drai (Jacques-Maurice). 

Faucher (Eugène-Venceslas). 


Laville (Claude-Gaston). 

Magne (Pierre-Albert). 

Manconi (Alexandre-René- 
Joseph). 

Moinet (Claude-Gilbert). 

Mondejar (José). 

Salhi (Nassar-Michel). 


Leroux (Bernard-Maxime- 
Gaston). 


Nilles (Norbert-Aloyse). 
Siegler (Claude-Théodore). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Dumont (Rémy-Jacques-Marie). 

Jacobée (André-Henri). 

Jacquemard (Pierre-Marie-Louis- 
René). 


Jacquot (René-Paul-Emile). 
Stevenin (Francis-Claude). 
Streiff (Michel-Pierre-François). 
Thoraval (Joël-Robert-Marie). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Beaurir (Jean-André). 

Bettinger (Robert-François). 

Eberlé (Daniel-Lucien-René). 

Le Brech (Gérard-François- 
Armand). 


Groupe de subdivis 


Bletterer (René-Auguste). 
Geisser (Robert). 


Masson (Roger). 
Noreck (Abel). 


Viry (Claude-Pierre-Joseph). 


ions de Strasbourg. 


Luron (Daniel-Laurent-René). 
Notheisen (Eugène-François). 


Heckmann (Charles). 
7° région 


Groupe de subdi 


Maitre (Jean-Pierre-Jules). 
Perrot (Marcel-Pierre). 


Taesch (Roland-Joseph). 


militaire. 
visions de Dijon. 


Rousseau (François-Louis- 
Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Hary (André-Louis). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Huve (Georges-Louis). 
Le Vaslot (Guy-Auguste-Léon). 
Moindrot (André-Jules-Alfred). 


8° région 


Paoletti (Hervé). 
Stiefvater (Jean-Louis-Armand). 
Vuitton (Michel-Fabien-Victor). 


militaire. 


Etat-major région. 


Morlet (Michel-Louis-Eloi). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Agrain (Maurice-Jules-Marie). 
Bonnetain (Henry-Marcel). 
Desbois (Guy-François-Antoine). 
Enria (Roger-Thomas-Joseph). 


Gouneaud (Roger-René-Jean). 
Grux (William-Albert-Julien). 
Paras (André-Henri). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Calmels (André-Marcel). 
De Ferry-Fontnouvelle (Christian- 
Paul-Sylvain). 


Drimaracci (Jacques-Pierre),. 
Karvaix (Jean-Robert). 
Thomarat (Jacques). 


Richard (Roger-Adrien-Auguste). 


Kircher (Jean-Claude). 
Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Perez (Lucien-Ginès). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Manach (Gilbert-Louis-Jean). 
Nouari Amar. 


Audebert (Jean-Pierre). 
Daele (Robert-Claude). 
Zone d'outre-mer n° 1. 


Nicoleau (Pierre-Yvon-Rémi). 


Arme blindée et cavalerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
3° région militaire. 


Ecole d'application de l’A. B. C. 
Benmati Abdelaziz. 
9° région militaire. 


Compagnie administrative régionale n° 9. 
Bacquet (Guy-Jehan-Marie-Pierre). 
Affaires algériennes. 


Mechoulan (Francis-Pierre). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


Gomart (Alain-Luc-Marie). 


Laguens (Jean-Louis-Bernard). 
Gouzy (José-Emile-Henri). | 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Batonnier (Gérard-André- gs (René-Marie). 
Etienne). 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Barbillon (Claude-René-Domi- Julien (Jacques-François- 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Durand (Roger-Louis-Jean). Juillard (Armand-Joseph- 
| Adolphe). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Frappat (Jacques-Emile). Janin (Bernard-Louis-Ernest). 
Grillet (Jacques-André-François). | Lenoir (Paul-Joseph). 


% région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


Dagras (Georges-Jean-Marie- Le Dentu (Alain-Jean-Pierre- 
Antoine). Louis). 
Sailler (François-Paul), 


nique). 
Batigne (Lucien-Jean). 
Chomienne (René-Henri-Marie). 
De Cherge (Charles-Marie- 
Christian). 
De Maulde (Bruno-Guy- 
André-Jean). 
De Vesinne Larue (Philippe- 
Martial). 
Dubelloy (Claude-Alfred-Louis). 
Eizlini (Claude). 
Fauvet (Jean-Lucien-Gabriel). 
Forestier (René-Robert-Julien). 
Geaix (Philippe). 
Hiron (André-Christian). 


Marcel). 
Lescuyer (Michel-Pierre-Anne- 
Marie). 


Magon de La Villehuchet (Phi- - 


lippe-René-Marie-Antoine). 
Mas (Alain). 
Olivier (Claude-Jean). 
Prompt (Philippe-Paul-André). 
Ptak (Marius). 
Puzenat (Hubert-Gustave- 
Marie-Emile). 
Rault (Jean-Yves). 
Savoye (Claude-Jacques). 
Vande Wiele (André-Fernand- 
Gérard-Achille-Eugène-Joseph). 
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Groupe de subdivisions de Versailles. 


De Laage de Meux (Olivier- 
Marie-Joseph). 

Hue (Jean-Pierre-Léon-Gustave). 

Laugthon (John-Geoffroy). 


Groupe de subdi 


Lenormand (Gilles-Eugène- 
Ernest). 


2° région 


Roche Bayard (Pierre). 

Tertrais (Michel-Jacques- 
Edouard). 

Vivent (Claude-Paul-Léon). 


visions d'Orléans. 
Petit (Claude-Félix-Albert). 


militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Dath (Daniel-Raymond). 

Detrez (Christian-Hubert-Claude- 
Joseph). 

Fortin (Jacques-André-Joseph). 

Francelle (Jean-Noël-Marie). 


Goeman (Alfred-Léon). 

Guerin (Claude-Pierre). 

Maguin (Pierre-Eugène-Louis- 
Maurice). 


visions d’Amiens. 


Forces françaises en Allemagne. 
Kohler (Marc-Paul-Gauthier). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Benoit (Jacques -André-Henri). Ourzikene Mohamed. 
Morelli (Sylvain-Antoine-Lucien). | Vesco (Antoine). 

Région territoriale et corps d’armée d'Oran. 


Rousset (Guy-Maurice). 
Artillerie. 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 
Compagnie administrative régionale n° 1. 


Groupe de subdi 
Guibert (Xavier-Maurice). 
Labarrière (Pierre-Jean-Michel- 
Marie). 


Merlette (Jean-Charles-Maurice- 
Emile). 


3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
Le Roy (Yves-Pierre-Marie). | Verhille (Marc). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Bruel (Yves-Louis-Jean). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
De Kersauson de Pennendreff (Tanguy-Paul-Ignace-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
Dorion (Bernard-Louis-Georges). 


4° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Tricottet (Maurice-André). 


5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Cazauran (Henry). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
Montamat (Robert-Pâul-Joseph). 


6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Mouchel (Bernard-Clément-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Pasquet (René-André). Viellard (Robert-Marie-Jules- 
Gabriel). 


7° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Cœur (Jacques-Robert-Marie-Luc). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
Come (Jean-Paul-Joseph). | Georgeon (Jean-Paul-Louis). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Joannon (Laurent-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Cadeau (Pierre-Henri). 


Cailliez (Jean-Marie). 


Tidjani Dielloul. 


Aubigny (Guy). 

Barbier (Pierre-Dominique). 

Bernon (Claude-Georges-Louis). 

Bodson (Jean-Marc-Louis-Marie- 
Joseph). 

Buisson (Jean-Hugues-Robert). 

Chabert (Ciaude-Frédéric- 
Léopold). 


Fernandez (François). 

Gantou (Albert-Charles). 

Gautsch (Jean-Pierre-Robert). 

Gourvennec (Jacques-François- 
Marie). 


Cameroni (Georges-Pierre). 
Daumasson (Pierre-Joseph). 


Dieudonne (Roger-Emile). 
Parzyjagla (Paul-Félix). 


Dallemagne (Bruno-Paul-Marie). 


Bertrand (Marc-Emile-Edmond). 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 
Compagnie administrative régionale n° 101. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1960.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 
Bommelaer (Vincent-Jean-Marie). 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1960.) 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Gresland (François-Marie-Gabriel), 

Hilaire (Claude-Pierre-Charles). 

Karbonides (André). 

L’Henoret (André-Jean-Pierre). 

Le Marois (Henri-Marie-Anne- 
Hubert). 

Léopold (Michel-Louis). 

Lion (Guy-Emile). 

Lousteau (Jean-Marie-Gabriel). 

Mathigot (Bernard). 

Nougarede (Jacky-Henri). 

Piat (Claude-Henri). 

Roy (Serge-Raymond-Sylvain). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Hugon (Jacques-André-Robert). 
Ouy (Claude-André). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
Martin (Jean-Pierre-Léon-Marie). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Sail (Julien-Joseph). 
Vande Voorde (Francis-Daniel), 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
1 Blondel (Jean-Pierre-Georges). 


Cardoli (Paul-Emile). 
De Robin de Barbentanne 
(Pierre-Joseph-Claude). 


9 région 


Joffre (Camille-Léonce-Auguste). 
Venet (Guy-Serge-Aimé). 


militaire. 


Groùpe de subdivisions de Marseille. 


Tourrenc (Pierre). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Cantin (Jean-Louis-Michel). 


| Gastaldy (Jean-Louis-Maxime). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais 
Laur (Francis-Emile-Louis). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Ruelland (Roger-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Esterlingot (Gilbert-Louis-Claude). | Levavasseur (Roland-Victor-Jean). 
Guelle (Bernard-Emile-Fernand). 
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Groupe de subdivisions du Mans. 
Mathieu (Roland-Marcel-Alfred). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


Prod’homme (Francis-Louis- 
Bernard-Marie). 


4° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Berguin (Lucien-Henri). Saint-Paul (André-Jean). 
Conroi (Robert). Villeneuve (Pierre-Jean). 
Delas (Jean-Claude). Zamuth (Jean-Pierre-Jules- 
Labarthe (André). Charles). 

Pillot (Michel-Jean-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Nicolas (Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Roi (Bernard-Emmanuel-Denis). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Dufour (Michel). {Tardien (Michel-Roger-Marie). 


5° région militaire. 


Etat-major région. 
Duisit (Edmond-Albert). 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Barbet (Jacques-Sylvain-Michel). Gardette (Raymond). 
Cazeaux (André-Yves-Fernand). Vidal (Paul). 
Duplan (Pierre-Jean-Henri). 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle, 


Dumont (Roger-Louis). Pardonnet (Jean-Jacques- 


Edmond). 
Helvig (François-Auguste). Rit (Pierre-André). 
Meunier (Gérard-Joseph-Louis). Spaniol (Constant-Jean-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Lesprit (Henri-Alain-Marcel). Thouvignon (Michel-Jean- 
Martin (Jean-Marie). Bernard). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Leroux 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Fruh (Charles-Paul-Edouard). Reitzer (Claude-Léon). 
Rauch (Auguste-Désiré-Armand). |Studter (Raymond-Georges). 


7: région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Cahuet (Guy-Georges-Roland). | Gourlot (Jean-Claude). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Amiot (Guy-Pierre-Camille). Py (Bernard-Robert). 
Prevot (Jean-Norbert-Roger). 


8° région militaire. 


Etat-major région. 
Denis (André-Robert). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Barnoud (Jean-Emile-Eugène). Mermet (Louis-François-Marie). 
Boggio (Bernard-Joseph- Poupon (Jacques). 

Antoine). Veron (Bernard-Marie-Joseph). 
Duchesne (Lucien-Jean-Marie- Vivier (Marc-Joseph). 

Pascal). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand, 
Debord (Alphonse). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Jeandroz (Claude-Louis-Marie- Schneider (Fernand-Joseph- 
Marcel). Edouard). 


Renaud (Jean-Julien-Alexandre). 


| Dechenaux (Victor-Louis-Robert). 


9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Vialla (Philippe-Marie-Jean- 
Joseph). | 


Bascou (Guy). 
Gérard (Jean). 
Ligier (Roger-Charles). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Flahaut (Jean-Alfred- Henry (Georges-Y van). 


François). Sgaravizzi (Francis-Louis). 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
Barnier (Paul-Camille-Lucien). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Denis (Jean). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Rocchi (René-Robert-Germain). 


Train. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
Affaires algériennes. 


Pion (Claude-Bruno-Philoxène), 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 


région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Andraud (Guy-Claude). Richardière (René-François-Yves- 


: Maurice). 
). 
Hanicotte (Michel-Adolphe-Louis R Yves). 
Vennin (Bruno-Jean-Marie). 


Vertes (Robert-Emile). 


Hartemann (François-Luc). 
Planche (Michel-Maurice). 


Groupe de subdivisions de Versailles, 
Floquet (Raymond-Henri). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Moirez (Jean-Claude-Emile-Léon). | Planckaert (Yves-Bernard-Louis). 
Odoux (Pierre-Théophile-Joseph- 
Christophe). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais, 
Bafcops (Guy-Henri-Joseph). 


4: région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Baribaud (Michel-Jean-Félix). | Monfeuga (Paul-André-Marie). 


Groupe de subdivisions de Tours. 
Vayre (Jean-Georges), 
Groupe de subdivisions de Limoges. 
Barre (Roland). 
5° région militaire. 
Etat-major région. 
Fevre (Michel-François-Raymond). | Tasso (Honoré-Pierre-René). 
Le Du (Emile). 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Dubarry (Jean-Justin). 
6° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Husson (Gérard-Albert). 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne, 
Pierre (Jean-Marie-Louis). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Bettinger (Paul-Louis-Eugène). 
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2° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
Sixdenier (Guy). 


8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Blanc (René-Joseph). | Homar (Jacques-Louis). 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Guichon (Jean-Charles-Georges). 


Groupe de subdivisions de Grenoble, 
Mazabrard (René-Paul). 
# région militaire. 
>” Etat-major région. 
Veillon 


Groupe de subdivisions de Marseille, 
Meffre (Edmond-Léon-Gaston). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Bernard (Paul-Félix-Marie- Fenoli (Jean-Pierre). 
Joseph). Mateu (Guy-Raymond-Thomas). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Sauvaigo (Paul-Bernard-Pierre). 
Région territoriale et corps d'armée 


Baldino (Michel-Gaëtan). | Verroust (Daniel-Auguste). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Petit (Jean-Emile-Marie-Augustin- 
Joseph). 


Dray (Charles-Chaloum). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Bonche (Jean-Genest-Bruno). Zylbersztejn (Claude-Marcel- 
Culoma (Charles). | Pierre). 


Génie. 
Arme. 


1° EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
Pour prendre rang du 16 juin 1961. 
Paviot (Michel-Jean-Marie), 72° B. G. 
2° DANS LEURS FOYERS 
Pour prendre rang du 1°" mars 1958. 
8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Vernay (Marc-Louis-Henri). 
Pour prendre rang du 16 juin 1961. 
l'e région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
Beaudu (Georges-Léo-Antonio- Duly (Jean-Marc-Emile). 


Philippe). Ermogeni (Gérard). 
Berbineau (Jacques-Pierre- Fresneau (André-Robert-Emile). 
Charles). Lopez (Raymond-André). 


Chambion (Louis-René-André). 

Charton (Claude-Charles-André- 
Pierre). 

Crosnier (Michel-Jean-Joseph). 

Delahaye (François). 

Diehl (Jean). 


Sabatier (Pierre-Alain-Robert). 
Saligny (Claude-Léon). 
Valigiani (Marc-René). 

Vidal (Charles-André). 
Vlassoff (Alexis). 


Groupe ae subdivisions de Versailles. 
Vassal (Louis-Jean). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 
Thibeau (Michel-Marc-René). 
2: région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
Clément (Jacques). | Lebrun (Michel-Herman-Paulin). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Philippon (Gérard-René-Robert). 


3° région militaire. 4 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Favret (Jean-Marc-Paul). | Vidament (Adrien-Aimé-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Biron (Lucien-Régis). 


4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Bajard (Yves-Georges). Labeille (Jacques-Henri). 
Labasse (Jean-Claude). Paris (Jean). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Cheron (Christian). 


5° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Toulouse, 
Cabanis (Hubert-Guillaume). 


6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle. 
Auclair (Georges-Paul-Marcel). | Lagache (Claude-Olivier-Germain). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Bouchart (Jean-Claude-Marcel-Edmondi). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. i 
Hurstel (Albert-Victor). 


7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
Bugarel (Jean-Jules-Paul). 
8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Nouhen (Yves-Jean-Marie-Serge). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
Dutel (Pierre-Joseph). Pichot (André-Aristide-Marcel- 


Marie). 
9° région militaire. 
Etat-major. 
Namy (Bertrand-Alix-Marie-Edmond). 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Sibourg (Marc-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Roca (Henri-Joseph-Marie-Georges). 
Forces françaises en Allemagne. 


Manry (Claude-Georges-Noël). 


ALGÉRIE * 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Latapie (Roland-Charies). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Balland (Yvon-Emile-Henri-René). 


Commandement supérieur des troupes du groupe Antilles-Guyane, 
Gérard (Claude-Emile-Camille). | Houssin (François-Claude) 


Transmissions. 


Arme. 
A. — OFFICIER EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
Commandement en chef des forces en Algérie. 
Rafe (Michel-Eugène-Antoine-Victor-Ignace). 


_ 
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B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 


Archaud (Roger-Maurice- Msellati (Daniel-Elie). 
Auguste). Pin (Michel-Jean). 
Coldefy (Pierre). Ramaget (Georges-Maurice-Louis). 
Desagneaux (Michel-Christian- Vollet (Guy-Alphonse). 
François). Ziegler (Robert-Charles). 
Dijitli (Serge-Lucien-André). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Druais (Bernard-Jean). Roche Jacques-Louis-François). 
Payen (Georges-André). Viet (Loïc-Auguste-Gildas). 


2° région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 
Quiret (Christian-Sylvain-Irénée). 


Subdivision autonome de l’Aisne. 
Legout (Jack-Eugène-Louis). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Godard (Michel-Ferdinand-François). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
Ambrois (Michel-Claude-Marcel). 


4 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Lagrange (Jean-Pierre-Léon-Louis). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Faye (Maurice-Marcel). 
5° région militaire. 
Etat-major région. 
Hitier (Hubert-Michel). 


Groupe de subdivisions de Toulouse, 
Babani (Elia). 
Groupe de subdivisions de Pau. 


Chevrel (Emmanuel-Marie-Jules-Jean). 
6° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Chamaillard (Jean-Claude- Demangel (Jacques-René-Gérard). 
Georges). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
Lacroix (Pierre-Henri-François). 


7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
Cuillerot (Roger). 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
Guisset (Jean-Claude-Jacques- Jougnot (Bernard-Georges- 
Gérard). Auguste). 
Mougin (Jacques-Daniel). 
8° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Ladanne (Jean-Marie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Clermond-Ferrand. 
Labonne (Michel-René). 


9° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


Foulon (Georges-Emmanuel- Maillet (Jean-Michel-Régis- 
Emilien). Casimir). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
Bonnefoy (Claude). 


Région territoriale et corps d’armée d’Alger. 
Lagrot (Michel). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Reuillon (Christian). 


Service du matériel de l’armée de terre. 
(Pour prendre rang du 16 avril 1961.) 
À. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
CADRE TECHNIQUE 
Chalard (François-Xavier-Antoine). 


Direction du matériel du commandèment interarmées au Sahara. 
Chaleix (Raoul-Pierre-Jacques). 


Direction du matériel du corps d'armée et région territoriale 
de Constantine. 


Martineau (Henri-Maurice-Georges). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
Cadre de direction. 
région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Bonneval (Jean-Claude). Mauler (Marc-Henri-Adolphe- 
Dehant (Marc-André-Jacques). Marie). 

Frichet (Jean-Pierre). Paillassou (Jean-Henri). 
Guignard (Jean-Pierre). Perrier (Raymond-Noël). 
Malzac (Guillaume-Jean-Louis). 


2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Chabot (Pierre-Joseph-André). Snyckerte (Jean-Richard-Gaston). 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Aubry (Marc-Michel-Jacques- Le Du (Albert). 
Marie). Quilbe (Jean-Marcel-André). 


5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Brunot (Michel-Jacques-Marie). 


6° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Endle (Joseph-Maurice). 
Thomann (Jacques-Robert). 
Verdillon (Luc-Clément-Auguste). 


Abadie (André-Jean). 

Blazy (Pierre-François-Gaston- 
Adolphe). 

Braconnier (Robert-Lucien- 
Germain). 


7° région militaire. 


(Direction du matériel.) 
Remondière (Jean). 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Dumas (Jean-Bernard-Noël). Morel (Henri-Pierre-Marie). 
Lapeyre (Louis-Victor-Jean). Sidney (Jean-Bernard). 


9° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Gorce (Jean-Emile-Joseph). Seigneurin (Laurent-Louis-Carmel- 
Yves). 


CADRE ADMINISTRATIF 


1re région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Larguier (Yves-Paul-Antoine). Nick (Didier-Pierre-Henri). 
Leprince-Ringuet (Alain-Marie- Petiteau (Gérard-Jean-Marcel- 
Jean-Louis). Simon). 
Meiffredy (Claude-Simon-Louis- Prigent {Guy-Roger). 
Yvon). Ramette (René-Marie). 
Miguet (Joseph). Raussou (Jacques-Emile). 
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2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Colas (Guy-Marcel). 
7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Chabbert (Robert-Alfred-Georges). | Daucourt (André-Jean-Pierre). 


CADRE TECHNIQUE 


l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Dujardin (Jean-Paul). 

Jacqueau (Dominique-Marie- 
Maurice). 

Lecu (Michel-Eugène-André). 

Peretti (Antoine). 

Sert (Jacques-Roger). 

Thibault (Jean-Pierre-Luc-André). 


Aubouy (Michel-Mario). 

Bardolle (Gérard-Gabriel). 

Capelle (Serge). 

Caraman (Jean-René-Ambroise- 
Jules). 

Cayrol (Jean-Claude-Célestin). 

Corbel {Yves-Christian-Jean). 

Delafosse (Claude-Georges). 


2* région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Henrotte (Jacques-Raymond- 


Victor). 
Patte {Albert-Gaston-Nicolas). 


Fournier (Jacques-Amédée- 
Joseph). 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Debar (Francis-Marie-Guy-Louis). Le Grand (Alexis-Jean-Pierre- 
Homet (Gérard-Albert-Ferdinand). Marie). 


4* région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Faury (Jean-Michel). 
5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Castaing (Yves-Jean-Henri). | Ducasse (Pierre-André). 


6° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Schirmeyer (Claude). | Wuillaume (Gérard-Henri). 


7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Gozard (Jean-Claude-Louis-Maxime). 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Male (Robert-Valentin). 
Roibet (Robert-Jean-Marie). 
Simonian (Jirair). 

Vignal (Jean-Joseph-Auguste). 


Appointaire (André-Ernest- 
Alfred). 

Deronzier (Paul-Cyrille). 

Katzman {Gilbert), 


9° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Beziat (René-Henri). 


Simon (Patrick-Marie-Joseph). 
Briere (Jean-François). 


Corps d'armée et région territoriale d'Alger. 
(Direction du matériel.) 
Didier (Bernard-Ernest). Nicolas ‘Robert-Michel). 


Dubois (Claude-André-Alexandre- 
Rémy). 


Corps d'armée et région territoriale d'Oran. 
(Direction du matériel.) 


Edric (Yvan-Gabriel). 
Corps d'armée et région territoriale de Constantine. 
(Direction du matériel.) 
Deplano (Marc-Camille). 


| Leseigle (Jacques-André-Gustave). 


(Pour send rang du 16 juin 1961.) 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
CADRE ADMINISTRATIF 
Forces françaises en Allemagne. 
(Direction du matériel.) 


Coureaud (Jean-Pierre). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


CADRE DE DIRECTION 
1'e région militaire. 


Direction du matériel.) 


Boudin (Michel-Emmanuel-Jean- Sach (Edgar-Alexandre). 

Charles). Vallet (Jean-Henri-Pierre). 
Collignon (Francis-Pol-Marie). Wiels (Michel-Léon). à 
Froment (Michel-Léon-Félix). 


2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Thomir (Jean-Paul-Louis- 
Fernand). 


Varenne (Jean-Marie-Joseph). 


3° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


L’Helgouach (Jean-Louis-Marie). 
région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Carre (Michel-Antoine). Miton (Pierre-André-Adrien). 


Georget (Michel-Roger). 
5° région militaire. 
(Direction du matériel.) 
Marsan (Jean-Léon). 
7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Goux (Daniel-Marcel-Aiïmé). 
8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Baudrand (François-Gérard). Lamontagne (Roger-Marie- 


Georges). 
CADRE ADMINISTRATIF 


région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Beaurenaut (Jean-Louis). Lenormand (Bernard-Roland- 


Bremme (Jean-Claude-Pierre- Marcel). 
Marie-Achille). Lethiec (Jacques-Georges- 
Coupard (Pierre-Alexandre-Jules). Antoine). 


6* région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Burbassi (Roger-Marie-Lucien). | Hoze (Claude-Charles). 


CADRE TECHNIQUE 


l'e région militaire. 
(Direction du matériel.) 
De Robien (Michel-Stéphane-Marie- | Pellissier de Feligonde (Claude- 
Joseph-Anne). Marie-Georges). 
Ducotte (Jacques-Emile-Edouard). | Roze (François-Marie). 


Hutin (Jean-Pierre-Henri). Vincent (Bernard-Joseph-Georges- 
Kerjouan (Maxime-Marie). Robert). 


2° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Herent (Joseph-Emile-Alfred). 
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3° région militaire. 


Hirel (Joël-Henri). 


(Direction du matériel.) 


région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Moreau (Jean-René-Gustave). 


6° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Behm (Paul-Pierre-Gérard). 


7° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Leroy (Jacques-André). 


| Jarrige (Adrien-Raymond). 


8° région militaire. 
(Direction du matériel.) 


Aigueperse (Jean). 
Blanchard (Gabriel-Gustave- 
Albert). 


Veyvaud (Michel). 


9° région militaire. 


(Direction du matériel.) 


Rouvin (Paul-Fernand). 


Service de l’intendance. 


Au grade de lieutenant d'administration. 


A. — OFFICIERS SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITÉ 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 


Région territoriale et corps d'armée d’Alger. 


(Bureaux de l’intendance.) 


Desavoye (Bernard-Marie-Jean). 


(Subsistances militaires.) 
Bettendorff (Jean-Pierre-Marcel-Edouard). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 


(Pour prendre rang du 16 juin 1961. 
(Bureaux de l’intendance.) 


Vion (François), 6° région. 
Treslin (Bernard-André-Claude), 
région. 


Armbruster (Claude-Pierre), ré- 


gion territoriale et corps d’ar- 
mée d’Alger. 


Baissus (Jean-Marie-Paul), 5° ré-| Jean-Louis (Pierre-Marcel), région 


gion. 
Kalfon (Georges), l'° région. 


territoriale et corps d’armée 
d'Alger. 


(Subsistances militaires.) 


Larbre (Jean-Paul), 1'° région. 
Simon (Marcel-Jean), l'° région. 


Verchin (Ephrem-Joseph-François- 
Marie), l'° région. 
Joulot (Jack-Maurice), région. 


TROUPES DE MARINE 


Infanterie de marine. 


A. — OFFICIERS SERVANT EN SITUATION D’ACTIVE 
(Pour prendre rang du 16 avril 1961.) 


Comesse (Jean-Marcel), s. p. 87086 | Marteau 


{Camille - Charles - Mau- 
rice), 61° B,. I. 


(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 


Chapuis (Jean-Claude), S. P. 86527. 

Cloarec (Yves - François - Allain), 
Z. O0. M n° 1 (2 B. L. Ma). 

Courtade (Gérard-Robert-Octave), 
S. P. 87100. 

Rose, dit Rosette (Michel-Roger), 
B. P. ©. M. (Bayonne). 

Vanitou (Victor-Ernest-Marie), S. P. 
86568. 


Conrad-Bruat 
Z. O. M. n° 1. 

Bailly-Masson (Pierre), C. A. R. 
n° 9. 

Bellanger (André), C. À. KR. n° 8. 

Blanc (Yves), C. À. KR. n° 8. 

De Verthamon (Henri), C. À. R. 
n° 4. 

Patureaux (Michel), C. A. R. n° 2. 

Nithart (Alain), C. À. K, n° 1. 


(Philippe - Stone), 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1‘ avril 1958.) 
2° région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
Paitry (Christian-Marie-François). 


(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
l'e région militaire. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
Pajot (Gérard-Jacques-Henri-Joséph). 


(Pour prendre rang du 10 juin 1961.) 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Combemale (Yves-Jean-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la'Seine. 


Baldensperger (Denis-Jacques). Guillou (Bernard). 

Buraschi (Jean-Louis). Leconte (Christian-Marcel-Mau- 
Camborde (Pierre-Jean). rice). 

Darras (Jacques-Guy). Pape (Jean-Claude-Michel). 
Debeze (Guy-Léon). Tisserand (François-Girard). 
Duval (Xavier-Pierre). Triniac (Jean - François - Paul-Ma- 
Forestier (René). rie-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Chaudanson (Bernard-André-Gus- | Heuschling (Alain). 
tave). Perrier (François). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
Lemonnier (Guy-Eugène). 


2* région militaire. 


Subdivision autonome du Nord. 


Denis (Jean-Pierre). re (Gérard). 
Mathon (Régis-Charles). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Eckenschwiller (Guy-Louis-Geor- | Falempin (Pierre-Daniel). 
ges). 


3° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


Carriguel (Roland-Y ves-Jean). Rohan (Christian-Louis-Ernest). 
Le Bihan (René-Jean-Pierre). | 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Dessoliers (Marcel-Daniel-Michel- | Nouvel (Michel-Marcel-Arsène), 
Georges). 


région militaire. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Baillot (Luc). | Gautier (Marcel#Pierre-Marie). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
Brugière (Henri-Pierre-Joseph). 


5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Pemberet (Claude-Jean). 
Groupe de subdivisions de Pau. 


Champclaux (Serge-Hubert). | Wicky (Claude). 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
De Torrès (Claude). 
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6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 


Camelin (Claude-Louis). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Hoyet ‘Serge-Raymond). | Vauche (Francis-Marius-Gustave). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Schmitt (Gérard-Joseph-Antoine). 
Zerringer (Gérard-Joseph-Hippolyte). 


7° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Besançon. 


Dumont (Pierre-Ernest-François). 


8° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Bruston (André). 
9° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
Kieffer (Jean-Marc-Ernest). 


Groupe de subdivisions de Nice. 


Attrée (René-Maurice-Léon). 
Leymarie (Guy-René). 
Menardo (Henri-Robert). 


Sulmoni (Georges-Roger-Séra- 
phin). 
Vial (Pierre-Roger-Louis). 


10° région militaire. 
Région territoriale et corps d’armée d'Alger. 


Fournier (Jean-Louis-Emile). | Picco (Edmond-Elisée-Marius). 


Lombard (Pierre-Edouard). 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 


Ganansia (Charles-Marcel). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
Budar (Jean-Claude). 


Zone d'outre-mer n° 2. 


Mahieu (Philippe-Georges-Marcel). 


Antilles-Guyane. 
Bessard (Henri-Socrate). 


Artillerie de marine. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 juin 1961.) 
l'e région militaire. 
Subdivision autonome de la Seine. 


Jaillon (Gérard-Marie-Joanny). 
Moinard (Henri-René). 
Toucas (Jean). 


Bernigaud (Jean-Philippe). 
Bourguet (Jean-Louis). 
Genty (René-Henri). 
Houssard (Jean-Philippe). 
2° région militaire. 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Botte (Albert-Henri-Pierre). | Louvin (Marcel-Léon). 


Subdivision autonome du Nord. 
Leurent (Blaise-Désiré). | Miens (Paul-Gustave). 

Groupe de subdivisions d'Amiens. 
Fauquet (Michel-Emile-Joseph). 


3° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


Le Cœur (René-Jean-Corentin). | Salou (Jean-Louis-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
Fremont (Armand-Edouard-André). 
5° région militaire. 
Groupe de subdivisions de Pau. 
Clausse (Michel-Jacques-Georges. | Leuvigne (Michel). 
6° région militaire. 
Subdivision autonome de la Moselle. 


Feidt (Charles-Joseph). 


région militaire. 
Groupe de subdivisions de Nice. 
Pradeau (Bernard-Paul-Marie). 
10° région militaire. 


Région territoriale et corps d'armée d'Oran. 
Choffel (Jean-Rolland-René). | Rousseaux (Gilbert-Raymond). 


Décret du 8 août 1961 portant nominations et changement d'armée 
d'officiers de réserve des services de santé des armées. 


Par décret en date du 8 août 1961: 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Rang du 1° juin 1961. 
ConTINGENT 1961 1/A, E. O. K. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Dechaume (Jean-Pierre-François-Marie), F. T. A., classe 1959, recrute- 
ment de Lyon, mile 59.690.01101. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Canarelli (Jean-Marie-Antoine-Baptiste), F. T. A, classe 1953, 
recrutement d’Alger, r1le 53.910.00233. 


Sont nommés sous-lieutenants dans l’armée de terre et admis par 
voie de changement d’armée dans les réserves de l’armée de 
l'air, à compter du 1° juin 1961: 


CoNTINGENT 1961 1/A, E. ©. R. 
MM. les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 
Avec le grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Lenriot (Jean-Pierre-Marcel-Gustave), classe 1955, recrutement de 
Rennes, mile 55.140.03082. 


Mayerus (Claude-Paul-Albert), ciasse 1955, recrutement d’Alger, 
mile 55.910.02542. 


Vincent (Jean-Didier), classe 1955, recrutement de Poitiers, mle 
55.330.11587. 


Leduc (Jean-Claude-Auguste), classe 1952, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 52.590.02436. 


Bryon (Paul-André-Marcel-Marie), classe 1956, recrutement de Lyon, 
56.690 .00288. 


Avec le grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 
Voisin (Guy-René), classe 1953, recrutement de Lyon, mle 53.030.02361, 
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Sont nommés sous-lieutenants dans l’armée de terre et admis 
par voie de changement d’armée dans les réserves de l’armée de 
mer, à compter du 1°" juin 1961 : 


CoNTINGENT 1961 I/A, E. O.R. 
MM. les élèves officiers de réserve dont les noms suivent : 


Avec le grade de médecin de 3° classe de réserve. 
Martin (François-Maurice-Léon), classe 1954, recrutement de Lyon, 
mle 54.010.00452. 


Fischer (Georges-Albert), classe 1956, recrutement de Lyon, mle 
56.690.01154. 

Voglimacci-Stephanopoli (Jean-Paul), classe 1954, recrutement d’Oran, 
mle 54.920 .01468. 

Bonnefous (Guy-André-Simon), classe 1954 recrutement de Paris, 
mile 54.750.06419. 

Haguenauer (Jean-Paul), 
54.690.01992. 


classe 1954, recrutement de Lyon, mle 
Avec le grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


Ingrand (Jacques-Claude), classe 1953, 
mile 53.790.01090, 


recrutement de Poitiers, 


Avec le grade de chirurgien dentiste de 3' classe de réserve. 


Rouas (Jean-Pierre), 1957, d'Alger, 
57.910.02233. 


classe recrutement mile 


Liste des territoires où la résidence dispense 
de la présence effective sous les drapeaux. 


Le ministre d’Etat et le ministre des armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée, 
et notamment son article 98 ; 
Vu l’arrêté du 1‘ mai 1961 modifiant l’arrêté du 19 janvier 1933, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Saint-Pierre et Miquelon sont rayés du tableau n° 2 
annexé à l’arrêté du 1°" mai 1961 susvisé. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1961. 
Le ministre des armées, 
Le ministre d'Etat, PIERRE MESSMER. 
ROBERT LECOURT. 


Armée de terre. 


ACTIVE 


Par décision en date du 27.juillet 1961,-sont nommés au grade de 
sous-chef de musique adjudant, pour prendre rang au 1‘" août 1961, les 
militaires dont les noms suivent, classés pour l'emploi de sous-chef de 
musique : 

MM. Henry (Jean-Claude), 1'° classe au 5° régiment du génie. 
Levet (Pierre), 2° classe au 5° régiment du génie. 
Delcambre (Bernard), 2° classe au 5° régiment du génie. 
Pommard (Christian), sergent-chef au 1°" KR. P. I. Ma. 
Planquette (Robert-Albert), sergent-chef au 8° G. C. P. 


RÉSERVE 


Par décision en date du 1‘ août 1961, ont été nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers 
de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms 
suivent : 

(Bureaux de l’intendance.) 


M. le lieutenant-colonel d'administration Morin (Alfred-Henri). 

M. le commandant d’administration Cabiten (Eugène-Marius-Paul). 

M. le capitaine d’administration Serpentini (Jean-Ambroise), prove- 
nant des troupes de marine. 


(Habillement et campement.) 


M. le lieutenant-colonel d’administration Giannelli (Pascal-Jacques- 
Paul), provenant des troupes de marine. 
M. le capitaine d’administration Lemale (Joseph-Désiré-Marie). 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 août 1961 conférant l‘honorariat à un professeur. 


Par décret en date du 8 août 1961, le titre de professeur honoraire 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l’université de 
conféré à M. Pierre Macquet, ancien professeur de cette 
aculté. 


Transformation d'un collège d‘enseignement général 
en section moderne d‘’enseignement long. 


Par arrêté du 18 juillet 1961, le collège d’enseignement général 
annexé au lycée municipal technique de jeunes filles de Saint- 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) est transformé en section moderne 
d'enseignement long de ce lycée technique. 


Modèle du dossier scolaire des candidats au baccalauréat 
de l'enseignement du second degré. 


Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu le décret n° 60-974 du 12 septembre 1960 portant réforme du 
baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 


Vu l'arrêté du 8 février 1961 relatif au dossier scolaire des candi- 
dats au baccalauréat de l’enseignement du second degré ; 


Vu l'avis du conseil supérieur de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le dossier scolaire prévu à l’article 10 du décret du 
12 septembre 1960 susvisé est établi conformément au modèle 
annexé au présent arrêté (1). 

Ce modèle de dossier sera utilisé par les établissements scolaires, 
dans les classes de sixième, à compter de l’année 1961-1962. 

Les candidats pourront le produire aux examens du baccalauréat 
à compter de la session de 1967, pour la première partie, et à compter 
de la session de 1968, pour la deuxième partie. 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


(1) L’annexe sera publiée au Bulletin officiel de l'éducation 
nationale. 


Agrément de bureaux d’études techniques. 
(Application du décret n° 61-194 du 20 février 1961.) 


Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 61-194 du 20 février 1961 fixant le tarif des hono- 
raires alloués aux architectes et conseils techniques appelés à prêter 
leur concours à l'Etat et aux établissements publics nationaux en 
vue de la construction d’établissements universitaires et scolaires 
relevant des enseignements supérieur, classiques et modernes, tech- 
niques et professionneis, élémentaires et complémentaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 juin 1961 fixant les prestations 
de l’architecte et du conseil technique appelés à exercer une mission 
complète en application de larticle 6 du décret précité ; 

Vu Pavis émis le 25 juin 1961 par le ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles sur les conclusions du groupe de travail ayant 
examiné les candidatures déposées, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sont agréés en application du dernier alinéa de 
Particle 6 du décret n° 61-194 du 20 février 1961 et pour une 
période de deux années à compter du jour du présent arrêté, afin 
d’exercer les missions complètes qui pourraient leur être confiées 
par le maître de l’ouvrage, les bureaux d’études techniques suivants : 


B. H. E.T. (Bureau havrais d’études techniques), 19, rue Casimir- 
Perier, le Havre. 

S. M. E.T. (Société méridionale d’études techniques), 2, rue Florac, 
à Marseille. 


S. E. C.M.O. (Société d’études de construction de maisons et 
d'ouvrages), 83, rue de Villiers, à Neuilly-sur-Seine. 
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C.E.T.A.C. (Cabinet d'études techniques d'architecture et de 

construction), 81, boulevard du Montparnasse, à Paris. 

Bureau d’études Simecsol, 115, rue Saint-Dominique, à Paris (7°). 

S. L. E.T.I. (Société lyonnaise d’études techniques et industrielles), 
25, rue du Commandant-Faurax, à Lyon 6). 

Pelnard, Considere et C‘, 8, rue Armand-Moisant, à Paris (15°). 

S.E.E.T. (Société d’études et d’éensembles techniques), 22, rue de 
l’Arcade, à Paris (8). 

0.T.H. (Omnium technique de l’habitation), 18, boulevard de la 
Bastille, à Paris (12°). 

C. O.F.E. B. A. gr française d’Engineering Barets), 4, rue 
de la Paix, à Paris (2° 

B. E. C. LB. (Bureau #3 techniques de coordination et d’indus- 
trialisation du bâtiment), 28, rue Boissy-d’Anglas, à Paris (8). 

E. G. C. E. I. {les Etudes de génie civil et d'équipement industriel), 
10, rue Jacquemont, à Paris (17°). 

Bureau d’études G.M. Presente, 66, avenue Kléber, à Paris (16°). 


Art. 2. — Est confirmée, à titre exceptionnel, la mission complète 
nn aux bureaux d’études techniques suivants pour les opérations 
ci-après : 

G.E.C. (Groupe d’études et de coordination pour le bâtiment et 
l’industrie), 8, faubourg Poissonnière, à Paris (10°), pour l’opération 
de la cité scolaire de Maubeuge; architecte maître d'œuvre : 
M. Ducoux. 

Bureau d’études Thery, 58, rue de Pont-à-Mousson, à Metz- 
Montigny, pour l’opération du lycée de Metz-Queuleu ; architectes 
maîtres d'œuvre : MM. B. Monnet et Doignon-Tournier. 

Sud-France Engineering, 33, rue de Brest, à Lyon (2‘), pour l’opé- 
ration de l’école centrale lyonnaise ; architecte maître d’œuvre : 
M. Perfin-Fayolle. 

S.0.G.E.T.I. (Société générale d’études techniques et indus- 
trielles), 24, rue du Pouchet, à Rouen, pour l'opération du collège 
scientifique universitaire de Rouen; architectes maîtres d'œuvre : 
MM. Coulon, Herr, Guerrier et Noël. 

G.E.T.O. (Groupement d’études techniques de lOuest), 18, rue 
La Fayette, à Nantes, pour l'opération de la faculté des sciences 
de Nantes ; architectes maîtres d’œuvre : MM. Tourry et Arretche. 

O.C.C.R. (Office central de chauffe rationnelle), 3, rue Henri- 
Heine, à Paris (16‘)}, pour l’opération de la faculté des sciences 
de Reims ; architecte maître d'œuvre : M. Lods. 

Cette désignation n’entraîne pas pour le B.E.T. bénéficiaire la 
possibilité de prétendre à une autre désignation tant qu’il n’aura 
pas été agréé dans les conditions de l’article 1°" ci-dessus. 


Art. 3. — Le directeur général de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif au ministère de l’éducation nationale et l’inspecteur 
général chargé des bureaux d’études au ministère de l'industrie 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 août 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. . 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Le ministre de l’éducation nationale et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 61-194 du 20 février 1961 fixant le tarif des 
honoraires alloués aux architectes et conseils techniques appelés 
à prêter leur concours à l'Etat et aux établissements publics natio- 
naux en vue de la construction d’établissements universitaires et 
scolaires relevant des enseignements supérieur, classiques et 
mr techniques et professionnels, élémentaires et complé. 
mentaires ; 


Vu l'arrêté interministériel du 20 juin 1961 fixant les prestations 
de l'architecte et du conseil technique appelé à exercer une 
mission complète en application de l'article 6 du décret précité ; 


Vu l'avis émis le 18 juillet 1961 par le ministre d’Etat chargé des 
affaires culturelles sur les conclusions du groupe de travail ayant 
examiné les candidatures déposées, 


Arrêtent : 


Art. 1*%, — Sont agréés, en application du dernier alinéa de 
l’article 6 du décret n° 61-194 du 20 février 1961 et pour une 
période de deux années à compter du jour du présent arrêté, afin 
d'exercer les missions complètes qui pourraient leur être confiées 
ar. maître de l’ouvrage, les bureaux d’études techniques sui- 
van 


S. E. B. A. (Bureau d’études techniques et d’organisation), 31, rue 
des Jeuneurs, à Paris (2°). 


B. E. G. E. C. E. (Bureau d’études pour le génie civil et Féqui 
“te Eur 37, avenue Anatole-France, à Nancy (Meurth 
O: A 


Omnium lyonnais, 20, rue d’Athènes, à Paris (9). 
Léon Foulquier, 12, rue Jacquemont, à Paris (17°). 


T. E. C. (Société d’études techniques), 81, rue Taitbout, 
B. E. KR. L M. (Bureau d’études et de recherches pour l’industrie 
moderne), 50, rue Croix-des-Petits-Champs, à Paris (1°). 


Bureau technique du béton armé W. Kern, 13 bis, rue des Suisses, 
à Lille (Nord). 


Omnium technique des constructions, 14, rue Duphot, à Paris (1°), 
Cabinet Lepetit, 15, rue Saint-Florentin, à Paris (8°). 
Art. 2. — Est confirmée, à titre exceptionnel, la mission complète 


confiée au bureau d’études techniques suivant pour l'opération 
ci-après : 


B. E. C. S. E. (Bureau d’études et de coordination du Sud-Est), 
15, rue Taitbout, à Paris (9), pour lopération de la faculté des 
sciences de Poitiers. 

Cette désignation n’entraîne pas pour le bureau d’études tech- 
niques bénéficiaire la possibilité de prétendre à une autre dési- 
gnation tant qu’il n’aura pas été agréé dans les conditions de 
l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le directeur général de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif au ministère de l'éducation nationale et l'inspecteur 
général chargé des bureaux d’études techniques au ministère de 
l’industrie sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 août 196L 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation :* 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Nombre de 
de préparation aux enseignements 


postes mis au concours dans les instituts 
du second degré en 1961. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l’arrêté du 10 février 1961 fixant le nombre de postes d’élèves 
professeurs mis au concours d’entrée dans les L P. E. S. en 1961, 


Arrête : 


Art. 1*". — Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 10 février 
1961 susvisé sont complétées ainsi qu'il suit : 


« Si les postes mis au concours d’entrée dans les I. P. E. S. en 
1961 ne sont pas entièrement pourvus dans une discipline déter- 
minée, les postes vacants seront répartis entre les facultés où le 
nombre des candidats proposés par le jury dépassera le nombre 
de postes attribué à ces facultés. 


« Le nombre de postes vacants à attribuer à chacune de ces 
dernières facultés sera fixé au prorata du nombre de candidats de 
cette faculté inscrits sur une liste complémentaire par le jury ». 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 

LUCIEN PAYE. 


Reconduction des dispositions de l'arrêté du 28 mars 1958 relatif 
ARRET des retraités et extension du bénéfice de ces 
s. 


Le ministre de l’éducation naiionale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu le décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, 
de rémunérations et de fonctions, modifié et complété notamment 
par le décret du 11 juillet 1955; 


Vu l'arrêté du 28 mars 1958 relatif aux cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — A titre exceptionnel, les retraités de l'Etat et des 
collectivités ou organismes visés à l'article 1° du décret du 
29 octobre 1936 modifié, qui sont appelés à assurer sur contrat, 
dans les établissements relevant du ministère de l’éducation natio- 

ement de certaines disciplines, bénéficient d’une 
en matière de cumul de pensions et de rémuné- 
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Cette limite est calculée en fonction des derniers émoluments 
d'activité, sous réserve que ces émoluments aient donné lieu au 


versement de retenues pour pension pendant au moins six mois. . 


Pour les personnels assurant un service d'enseignement à temps 
complet, elle est égale à 150 p. 100 de ces émoluments, la fraction 
comprise entre 100 et 150 p. 100 étant accordée aux autres agents 
proportionnellement à la durée de leur enseignement. 


es des dispositions qui précèdent est exclusive de celle 
des > dpi de l’article 16 ($ II) du décret du 29 octobre 1936 


Art. 2. — Pour bénéficier de l’article 1°" ci-dessus, les agents doi- 
vent avoir été mis à la retraite pour limite d'âge et avoir épuisé 
leurs droits éventuels à prolongation d’activité, compte tenu de 
l’application combinée des dispositions des articles 1° et 3 du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953 et de l’article 2 du décret n° 48-1907 
du 18 décembre 1948. 


Ils doivent, d’autre part, être âgés de moins de soixante-dix ans, 
les dispositions ci-dessus cessant de s’appliquer à lexpiration du 
contrat au cours duquel ils ont atteint cet âge. 

Les dispositions de l'alinéa 1°° du présent article ne sont p 
applicables aux agents mis à la retraite avant le 31 juillet 1961. 


Art. 3. — Les articles ci-dessus s'appliquent dans les établisse- 
ments classiques et modernes, techniques et professionnels et dans 
les écoles normales primaires, aux personnels recrutés pour assurer 
l’enseignement des disciplines suivantes: lettres classiques et 
modernes, français, mathématiques, physique et chimie, enseigne- 
ment technique théorique industriel. 


Art. 4 — Le présent arrêté recevra application pendant: la 
période comprise entre le 1°" octobre 1961 et le 31 juillet 1964. 


Fait à Paris, le 3 août 1961. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Docteurs « honoris causa », 


Par arrêté du 27 juillet 1961, est approuvée la délibération 
en date du 4 juillet 1961 du conseil de luniversité de Toulouse 
ne + ve le titre de docteur honoris causa aux personnalités sui- 
vantes : 


M. Alberto-Maria Ghisalberti, professeur à la faculté des lettres 
et de philosophie de l’université de Rome. 


M. Franco Valsecchi, professeur à la faculté des sciences poli- 
tiques de l’université de Rome, 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 8 août 1961 portant modification de la date de réinté- 
gration d'un conseiller référendaire de 2° classe à la Cour des 
comptes. 


Par décret en date du 8 août 1961, la date de réintégration de 
M. Ratier (Jacques), conseiller référendaire de 2° classe à la Cour 
des comptes, fixée par décret du 26 juillet 1961 au 16 août 1961, 
est reportée au 28 août 1961. 


Administration centrale des finances. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D’AVANCEMENT DE CLASSE 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


(Année 1960.) 


Administrateurs civils de 1'° classe proposés 
pour la classe exceptionnelle. 


M. Georges Oved (en service détaché au Maroc). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-918 du 11 août 1961 fixant le prix 
du quintal de blé-fermage pour la campagne 1961-1962, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié 
et complété par les textes subséquents : 


Vu article 39 de la loi de finances pour l'exercice 1953 
(n° 53-79 du 7 janvier 1953) ; 


Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 1958-1961, modifié par le décret 
n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation de certains prix 
agricoles et le décret n° 59-906 du 31 juillet 1959 relatif au 
plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961 et à l’organisation 
du marché des céréales ; 

Vu le décret n° 61-829 du 29 juillet 1961 fixant le taux des 
ee parafiscales applicables à la campagne céréalière 1961- 

Vu le décret n° 61-830 du 29 juillet 1961 fixant le prix et 
les modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1961-1962 ; 

Vu l’article 812-1 du code rural, modifié par le décret n° 59-907 
du 31 juillet 1959 relatif à la fixation du prix du quintal de 
blé-fermage pour la durée du plan céréalier 1958-1961, 


Décrète 


Art. 1*. — Pour la campagne 1961-1962, lorsque le prix ‘du 
bail à ferme est stipulé ass à parité du cours du blé, 
le prix du quintal de blé à retenir pour le calcul du fermage 
est fixé à 39,50 NF. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


Eaux et forêts. 


Les ingénieurs des eaux et forêts dont les noms suivent ont reçu 
les affectations suivantes : 
Par arrêté du 21 juillet 1961 : 
MM. 
Estager à Béziers. Perrier à Alençon. 
Frances à Thonon-les-Bains. Mazerand à Auxerre. 
De Crecy à Grenoble (section | Amigues à Annecy. 
centrale de recherches). ; 


Par arrêté du 26 juillet 1961 : ; 
MM. Huchon à Grenoble (centre régio- 
Boudy à Poitiers. nal de recherches). 
Terrier à Saint-Germain-en-Laye. | Magne à Nîmes-Sud. 
Bartoli à Grenoble-Ouest. Barrault à Toulouse (direction 
Mazet à Dijon-Est. départementale). 
Delacroix à Reims. Roger à Chambéry. 


Par arrêtés ministériels en date du 26 juillet 1961, les ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts dont les noms suivent ont été inscrits 
au tableau d’avancement à la classe exceptionnelle de leur grade 
et promus à ce grade à compter du 1°" janvier 1961 : 

MM. 
Marin à Digne. 
Roux (Berthil} à Carpentras. 
Gagnon à Melun. 
Cristiani à Corte. 


Kobloth à Saverne. 

Ruffez à Lons-le-Saunier. 
Benigni à Nevers. 

Arnould à Monestier-de-Clermont. 
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Par arrêté en date du 2 août 1961, les ingénieurs des travaux 
des eaux et forêts dont les noms suivent ont reçu les affectations 

MM. Lapene à Arreau. 
Parrod à Dole-Nord. Lucand à Quillan-Est. 
Devoti à Moulins. Ferrier à Troyes. 
Giboulet à Bordeaux. Gantier à la disposition du 
Peteilh à Pau-R. T. M. conservateur à Chaumont. 


LA 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Octroi à la Société des mines du bassin de l’Aumance d'un permis 
d'exploitation de mines de houille, dit « Permis du Morgon » 
(Allier). 


Le ministre de l’industrie, / 


Vu la pétition du 9 janvier 1961 par laquelle la Société des mines 
du bassin de J’Aumance, dont le siège social est à Montluçon, 
20 ter, avenue Marx-Dormoy, a sollicité un permis d’exploitation de 
mines de houille portant sur partie du territoire de la commune 
de Buxières-les-Mines, arrondissement de Moulins, département de 
l'Allier ; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l’appui de 
ladite pétition ; 

Vu les pièces de l’enquête publique à laquelle il a été procédé 
du 15 février 1961 au 15 mars 1961; ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date des 12 et 13 mai 1961 ; 

Vu l'avis du préfet de l’Allier en date du 31 mai 1961; 

Vu le code minier ; c 

Vu le décret n° 55-1343 du 12 octobre 1955 portant règlemerit 
d'administration publique sur les permis d’exploitation des mines ; 

Vu l'avis conforme du conseil général des mines en date du 
17 juillet 1961 ; « 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Société des mines du bassin de 
l’Aumance, un permis d’exploitation de mines de houille d’une éten- 
due de 18 hectares environ dit « Permis du Morgon » portant sur le 
territoire de la commune de Buxières-les-Mines, arrondissement de 
Moulins, département de l’Allier. x 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au présent 
arrêté, le périmètre de ce permis est constitué par un triangle 
A B H dont les sommets sont définis comme suit : à 
A. — Angle le plus au Sud des bâtiments du domaine de Gilardière 

(sommet commun avec le sommet D de la concession des 
Plamores, le sommet A de la concession de la Courolle et 
le sommet D du périmètre dit de l’Aumance). 

B. — Rencontre du ruisseau le Morgon avec le chemin qui conduit 
du domaine des Charrières au chemin de Cosne à Moulins 
(sommet commun avec le sommet B de la concession de 
la Courolle). 

H. — Intersection de la ligne droite joignant le point B ci-dessus 
défini au point où le chemin conduisant au domaine du 
Bois s’embranche sur l’ancien chemin de Buxières-la-Crue 
à Saint-Aubin, avec la ligne droite joignant le point A, 
également défini ci-dessus, au sommet C du périmètre dit 
de l’'Aumance, sommet défini comme intersection de l’axe 
du chemin rural des Charrières aux Mordelles avec l’axe du 
chemin vicinal ordinaire n° 10 des Mordelles aux “Grelets. 


Art. 3. — Le permis est valable pour une durée de cinq ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté au Journal 
officiel de la République française. 

Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et affiché, par les soins du préfet de l’Allier et aux frais 
de la société titulaire du permis, dans la mairie de la commune de 
Buxières-les-Mines sur laquelle porte ledit permis. 


Fait à Paris, le 4 août 1961. 
À Le ministre de l’industrie, 
. Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 27 juin 1961, M. Mestre de Laroque (Jean), 
administrateur civil de 1'° classe, 3° échelon, du ministère de l’indus- 
trie, a été placé, sur sa demande, en service détaché pour une durée 
de trois ans, à compter du 1°" septembre 1960, auprès du ministère 
des finances et des affaires économiques pour occuper un emploi 
d'administrateur civil des affaires économiques à la délégation 
générale en Algérie. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-744 relatif aux conditions d'exonération des cotisations 
d'allocations familiales pour les travailleurs indépendants. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 et 1961, ge 6667 
2° colonne, dernier alinéa : 
Au lieu de : 
« La dispense prévue ci-dessus est également accordée aux tra- 
vailleurs indépendants âgés de soixante-cinq ans qui peuvent justifier 
soit qu’ils ont élevé d’autres enfants... », 


Lire : 


« La dispense prévue ci-dessus est également accordée aux tra- 
vailleurs indépendants âgés de soixante-cinq ans qui peuvent justifier 
soit qu'ils ont élevé quatre enfants... ». 


Montant maximum des allocations que les groupements mutualistes 
peuvent attribuer en cas de vieillesse, d’invalidité et de décès 
à l'aide de leurs fonds disponibles. 


Le ministre du travail, 


Vu les articles 52, 61 et 62 du code de la mutualité : 
ss eg de la section permanente du conseil Supérieur de la 
mutualité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le montant maximum des allocations annuelles que 
les sociétés mutualistes, leurs unions et les fédérations d’unions 
peuvent attribuer, à l’aide de leurs fonds disponibles, en cas de 
vieillesse et d'invalidité est fixé à 120 NF. 


Art. 2. — Le montant maximum des allocations que les groupe- 
ments visés à l’article 1°" du présent arrêté peuvent attribuer en 
cas de décès. à l’aide de leurs fonds disponibles, est fixé à 250 NF. 

En ce qui concerne les organismes mutualistes qui pratiquent le 
système dit «du franc au décès» et dont l'effectif n'excède pas 
cinq cents membres participants, l’allocation ne peut être supé- 
rieure à 250 NF. Pour ceux de ces groupements qui réunissent 
un effectif supérieur à cinq cents membres participants, le montant 
de l’allocation ne peut s'élever au-dessus du produit de 0,50 NF par 
l'effectif, ni d’un plafond de 500 NF. 

Les groupements mutualistes qui attribuent des allocations à 
l’aide de leurs fonds disponibles et qui pratiquent également le 
système dit « du franc au décès » sont tenus d’appliquer à l’ensemble 
des allocations servies aux ayants droit d’un membre participant 
décédé le plafond fixé au deuxième alinéa du présent article. 


Art. 3. — Peuvent conserver le régime défini par leurs statuts, 
sous réserve de l’application de l’article 27 du code de la mutualité 
dans le cas où leurs recettes cesseraient d’être proportionnées a 
leurs dépenses : : 

Les groupements mutualistes qui, par application de leurs statuts 
en vigueur à la date du 5 avril 1946, servent des allocations excédant 
les limites fixées à l’article 1°" ci-dessus en ce qui concerne les 
allocations d'invalidité, et à l’article 2 ci-dessus en ce qui concerne 
les allocations en cas de décès. 

Les groupements mutualistes qui, par application de leurs statuts 
en vigueur à la date du 5 février 1954, servent, en cas de décès, 
dans les conditions visées au troisième alinéa de l’article 2 ci-dessus, 
des allocations cumulées dont le montant total excède les limites 
fixées au deuxième alinéa dudit article. 


Art. 4. — Est abrogé l'arrêté du 6 mars 1956 fixant le montant 
maximum des allocations que peuvent accessoirement attribuer les 
organismes mutualistes à leurs membres participants en cas de 
vieillesse, d'invalidité et de décès sans recourir à la caisse nationale 
de prévoyance ou à une caisse autonome mutualiste. 


Art. 5. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


robation du règlement du régime complémentaire 
er décès des professions artisanales. 


Par arrêté du ministre du travail, du ministre de l’industrie et du 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 26 juil- 
let 1961, a été approuvé le règlement du régime complémentaire 
d'assurance décès des professions artisanales institué par décret 
n° 61-766 du 24 juillet 1961. 
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Approbation et enregistrement des statuts de l'Union de recouvre- 
ment des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
du pays de Montbéliard. 


Par arrêté en date du 2 août 1961, ont été approuvés et enregistrés 
les statuts de l’Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales du pays de Montbéliard. 

Cette union, qui a pris la dénomination d'Union de recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales du pays 
de Montbéliard, et dont le siège est fixé à Montbéliard, a été 
euregistrée sous le numéro 25-U-2. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 1°" août 1961, a été approuvé le règlement de la 
prime de fin de carrière de l’Association de prévoyance interprofes- 
sionnelle des cadres et ingénieurs de la région lyonnaise (A. P. I. 
C. IL L.), 142, avenue du Maréchal-de-Saxe, à Lyon (Rhône), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 2 août 1961, ont été approuvés les statuts et règle- 
ment de retraites modifiés de la Caisse syndicale de complément de 
retraite des cadres et assimilés et des collaborateurs des textiles 
artificiels (C. C. T. A.), 31, rue Médéric, Paris (17°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 2 août 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la Caisse interprofessionnelle de prévoyance des 
Salariés (C. I. P. S.), 30, rue de Prony, Paris (17°), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 2 août 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l’Institution générale interprofessionnelle de retraite 
de la région lyonnaise (L G. L R. KR. L.), 15, rue de Constantine, 
Lyon (1°’), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêté du 2 août 1961, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de l’Institution générale interprofessionnelle de retraite 
du Centre et d'Auvergne (I G. L KR. C. A.), 10, boulevard Trudaine, 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administration 
publique du 8 juin 1946 modifié. 


Acceptation d'un legs. 


Par arrêté en date du 2 août 1961, la société mutualiste dite 
Mutuelle nationale des artistes dramatiques et lyriques, n° 75-175, 
à Paris, a été autorisée à accepter le legs, à titre universel, qui lui 
a été consenti par Mlle Gres (Jeanne-Adrienne-Julia). 


Habilitation d'une section de société mutualiste 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 


Le ministre du travail, 


Vu la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 

Vu le code de la mutualité ; 

Vu Flarrêté du 25 avril 1961 fixant les conditions d’habilitation 
des organismes visés par le code de la mutualité pour être admis 
à la gestion de l'assurance maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles ; 

Vu l’avis de la fédération nationale de la mutualité française, 


Arrête : 

Art. 1°. — Est habilitée, conformément aux articles 1106-9 et 
1106-10 introduits dans le code rural par la loi n° 61-89 du 25 jan- 
vier 1961 et dans les conditions fixées par l’arrêté du 25 avril 1961 
susvisé, la section départementale de la société mutualiste, n° 67-149, 
dite La Solidarité paysanne d’Alsace, à Strasbourg, ci-après désignée : 

Section départementale du Haut-Rhin, 3, place De-Lattre, et 
3, avenue Raymond-Poincaré, à Colmar. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT, 


Approbation des conventions conclues 
entre des groupements mutualistes. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la mutualité : 

Vu les articles 1106-9 et 1106-10 du code rural ; 

Vu Particle 12 du règlement d’administration publique n° 61-295 
du 31 mars 1961 ; “ 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont approuvées. dans les termes de l’article 12 du 
règlement d’administration publique du 31 mars 1961 susvisé, telles 
qu’elles figurent en annexes au présent arrêté, les conventions 
respectivement conclues entre : 

1° L'union de sociétés mutualistes n° 55-103, dite Union mutua- 
liste de la Meuse, à Bar-le-Duc, et la société mutualiste n° 55-271, 
dite Société mutualiste complémentaire de la Meuse, à Bar-le-Duc ; 

2° L'union de sociétés mutualistes n° 31-329, dite Union dépar. 
tementale des sociétés mutualistes de la Haute-Garonne, à Tou- 
louse, et la société mutualiste n° 31-572, dite Caisse chirurgicale 
mutualiste de la Haute-Garonne, à Toulouse ; 

3° L'union de sociétés mutualistes n° 4-62, dite Union départe. 
mentale des sociétés mutualistes des Basses-Alpes, à Digne, et la 
société mutualiste n° 4-120, dite Caisse chirurgicale mutualiste des 
Basses-Alpes, à Digne ; 

4° L'union de sociétés mutualistes n° 67-30, dite Union dépar- 
tementale des sociétés mutualistes du Bas-Rhin, à Strasbourg, et la 
société mutualiste n° 67-149, dite La Solidarité paysanne d’Alsace, 
à Strasbourg. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


Coefficients de ventilation des cotisations versées 
par les assurés volontaires au titre des assurances sociales. 


Le ministre du travail, 


Vu le core de la sécurité sociale, et notamment l’article L. 182; 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1960 modifiant l'arrêté du 21 mars 
1949 fixant le montant des cotisations d’assurances sociales à verser 
par les assurés volontaires, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les cotisations d'assurances sociales versées par les 
assurés volontaires sont réparties comme suit entre les caisses de 
sécurité sociale : 


ASSURÉS AFFILIÉS POUR : 
À 
FE 
£ | 8% 24 | 
> 
P. 100 P. 100. | P. 100 P. 100. 
Caisses primaires: 
Gestion des risques..........:...) 47,50 | 96,3 100 » 
Action sanitaire et sociale. ...... 0,25 0,8 » » 
Caisses régionales: 
Action sanitaire et sociale....... 0,55 1 » » 
Contrôle médical et social..,.... 0,70 1,40 » » 
Caisse nationale : 
Fonds national des assurances 
90,70 | » 100 
Fonds d'action sanitaire et 
0,30 0,50 » » 
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Art. 2. — Jusqu’à la date fixée par l'arrêté prévu à l’article 42 
du décret n° 60-452 du 12 mai 1960, la fraction des cotisations 
affectée à la gestion des risques est fixée : 

En ce qui concerne les assurés affiliés pour l’ensemble des risques : 
pour la caisse primaire à 44,50 p. 100 et pour la caisse régionale 
à 3 p. 100. . 

En ce qui concerne les assurés affiliés pour les risques maladie, 
maternité, décès, invalidité : pour la caisse primaire à 90,8 p. 100 
et pour la caisse régionale à 5,50 p. 100. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du premier jour du mois suivant celui de sa publication. 


Fait à Paris, le 3 août 1961. 
Le ministre du travail, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 


Sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 août 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Bienfaitrice, 
n° 17-360, à Beauvais-sur-Matha, avec la société mutualiste dite 
L'Union fraternelle, n° 17-165, à Beauvais-sur-Matha, 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 août 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mutuelle royan- 
naise du gaz et de l'électricité, n° 17-495, à Royan, avec la société 
mutualiste dite Caisse mutuelle complémentaire et d’action sociale 
du centre d’Electricité de France et de Gaz de France, n° 17-738, 
à la Rochelle, 


DÉPARTEMENT DU DouBs 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 août 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
des employés de commerce, comptables et voyageurs de commerce 
et de l’industrie de la ville de Besançon, n° 25-19, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste bisontine, n° 25-299, à Besançon. 


DÉPARTEMENT DE L’AISNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels de Chivres, Missy-sur-Aisne et Nanteuil-la-Fosse, 
n° 2-288, à Chivres, avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
mixte de Bucy-le-Long, n° 2-106, à Bucy-le-Long. 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société amicale 
et fraternelle de secours mutuels sous-officiers et anciens sous- 
officiers des armées de terre de l’armée française, n° 63-73, à 
Clermont-Ferrand, avec la société mutualiste dite L'Union des 
anciens soldats, n° 63-45, à Clermont-Ferrand. 


Exonération des cotisations patronales de sécurité sociale 
afférentes à l'emploi d'une tierce personne, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1961: page 7173, 
l'° colonne, article 1°", 2‘ alinéa, au lieu de: « adjoint », lire : 
« conjoint ». 


Extension d'un accord annexé à la convention collective de travail 
de la librairie de détail de la région parisienne (Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne). 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1961, page 7174, 2° colonne, 

17°, 18° et 19° ligne : 
Au lieu de: 

« Convention collective de travail de la librairie de détail de 
la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) du 
21 mars 1960 », 

Lire : 

« Convention collective de travail de la librairie de détail de 
la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) du 
21 mars 1956 ». 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par décision du 26 juillet 1961, ont été inscrits sur le tableau 
complémentaire d'avancement pour le grade d’inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre pour l’année 1961 : 


MM. Marc et Cassou. 


Par arrêté du 31 juillet 1961, M. Rondeau (Roger), directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre à Auxerre, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 10 octobre 1961. 


Par décision du 3 août 1961, ont été inscrits sur le tableau 
complémentaire d’avancement pour le grade de directeur départe- 
et de la main-d'œuvre de classe normale pour 
’année 1 


MM. Sourdet, Larrue, Chanfrau, €orcelle et Vasseur. 
Pour servir en Algérie: M. Kohler. 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 20 juin 1961, M. Barbot (Henry), contrôleur prin- 
cipal de 3° échelon (indice brut 380) des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre à Metz, est placé en position de ser- 
vice détaché pour une période de cinq ans à compter du 1‘ décem- 
bre 1960, et mis, à ce titre, à la disposition du ministre d’Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer pour 
servir au Sahara en qualité de chef de centre, à Ouargla (départe- 
ment des Oasis). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 8 août 1961 
portant radiation du cadre des administrateurs civils. 


Par décret en date du 8 août 1961, M. Benozen Mansour est 
radié du corps des administrateurs civils du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre à compter du 1°" juillet 1960, date 
de sa nomination en qualité de sous-préfet d’Aïn-M’Lila. 


MINISTERE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1961, M. Berard (Maxime), directeur 
de l'établissement national des convalescents du Vésinet, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 29 juillet 1961. 


Hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Dalex (Georges), attaché 
de préfecture, a été nommé directeur économe stagiaire de l’hôpital- 
hospice d’Orbec (Calvados), 4° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, Mile Gay (Odette), attaché 
d'administration centrale au ministère de l’intérieur, a été nommée 
sous-directeur stagiaire de l’hôpital-hospice de Tourcoing (Nord), 
4° classe (3° tour). 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Dremont (Pierre), économe 
de l’hôpital-hospice de Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise), a été nommé 
directeur économe stagiaire de l’hôpital-hospice de Semur-en-Auxois 
(Côte-d'Or), 4° classe (2° tour). 
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Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Nerry (Jean-Louis), attaché 
de préfecture, a été nommé directeur économe stagiaire de l’hôpital- 
hospice du Dorat (Haute-Vienne), 4 classe (3° tour). 


* Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Lacan (René), économe 
du centre hospitalier de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), a été nommé 
directeur économe stagiaire de l’hôpital-hospice de Trévoux (Ain), 
classe tour). 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Fleck (Henri), a été nommé 
sous-directeur stagiaire du centre hospitalier de Colmar (Haut-Rhin), 
4 classe (2° tour. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1961, M. Bican (André), directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Chalonnes-sur-Loire (Maine-et-Loire), 
a été nommé directeur économe de l’hôpital-hospice de Guéméné-sur- 
Scorff (Morbihan), 4° classe (3° tour). 


Inspection de la population et de l’action sociale. 


Par arrêté en date du 13 juillet 1961, M. Besancenez (Jean-Pierre), 
inspecteur stagiaire de la population et de l’action sociale mis à la 
disposition du délégué général en Algérie, est titularisé dans ses 
fonctions avec effet du 25 juin 1961 et placé, à compter de la même 
date, au premier échelon de son grade. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1961, M. le docteur Higue, médecir 
divisionnaire de classe exceptionnelle des cadres marocains, est 
intégré pour ordre, à compter du 1°" juillet 1957, dans le corps de 
pre de la santé en qualité de médecin inspecteur divisionnaire 

e la santé. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1961, M. le docteur Pietrini (René) 
médecin inspecteur principal de la santé en congé de longue durée, 
est réintégré dans le corps de l’inspection de la santé à compter 
du 19 avril 1961 et affecté dans le département du Loiret. 


Circulaire relative aux critères de répartition entre les ayants droit 
de la masse des honoraires afférents aux soins dispensés et aux 
examens pratiqués par les praticiens à temps partiel des hôpitaux 
publics, à la rémunération des médecins à temps plein, aux tarifs 
des consultations externes et à divers problèmes. 


Rectificatif au Journal officiel 
2* colonne, 4 et 5° ligne : 


Au lieu de: 
« La répartition des honoraires ci-dessus visés est faite, par entente, 
entre les ayants droit suivants. », 
Lire : 
« La répartition des honoraires ci-dessus visés est faite entre les 
ayants droit suivants... ». 


du 21 juin 1961, page 5582, 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 15 juillet 1961 portant réintégration et admission à la 
retraite, sur sa demande, d’un ingénieur général de 2' classe des 
télécommunications. : 


Par décret en date du 15 juillet 1961, M. Danton (Jean), ingénieur 
général de 2° classe des télécommunications, détaché auprès de 
l'Organisation du traité de l’Atlantique Nord, est réintégré dans 
les cadres du ministère des postes et télécommunications à compter 
du 15 juillet 1961 et admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
partir de la même date au titre des articles 4 ($ 1) du code des 
pensions civiles et militaires de retraite et 8 de la loi du 4 août 1956. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de brandy. 


Par modification aux dispositions de l'avis publié au Journal 
officiel du 30 mai 1961, les exportateurs de brandy à destination 
des Etats-Unis sont informés qu'ils doivent obligatoirement joindre 
à leurs envois un certificat d'identification et d’analyse. 


Ce certificat sera délivré par la station œnologique de Bordeaux 
ou par le laboratoire central de recherches et d’analyses de la 
répression des fraudes, après examen d’échantillons prélevés par 
le service de la répression des fraudes. 


Les demandes de certificats seront adressées, huit jours au moins 
avant la date prévue de l’expédition, à la préfecture du département 
du lieu d'expédition (pour le département de la Seine, à la préfec- 
ture de police), service de la répression des fraudes. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 11 août 1961 : 5,85 NF le kilogramme. 
— 6-8 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'assistantes sociales départementales (Corse). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement de six 
assistantes sociales dans le service départemental de la Corse. 


Les demandes de candidatures, accompagnées de toutes pièces 
justificatives, doivent être adressées, avant le 15 septembre 1961, 
au directeur départemental de la santé de la Corse, boulevard Lan- 
tivy, à Ajaccio. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Pontarlier (Doubs). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 


économe à l’hôpital-hospice de Pontarlier (Doubs), poste de 
3° classe. 
Peuvent présenter leur candidature : - 


1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établisse- 
ments de cure publics de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, à la directrice départementale de la population et 
de l’action sociale du Doubs, cité administrative, à Besançon. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe au centre 
sanitaire du pays de Montbéliard, à Grand -Charmont 
(Doubs). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe au centre sanitaire du pays de Montbéliard, à Grand- 
Charmont (Doubs), poste de 4° classe. 


Peuvent présenter leur candidature les économes titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, à la directrice départementale de la population et 
de l’action sociale du Doubs, cité administrative, à Besançon. 
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Avis de vacance de postes d’'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics ci-après désignés : 


Hôpital-hospice de Compiègne (Oise). 
Centre hospitalier de Versailles (Seine-et-Oise). 
Hôpital-hospice de Montfermeil (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis, 


Avis de vacance d’un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Haute-Loire. 


Est envisagée la vacance d’un poste de sous-chef de section 
administrative à la direction départementale de la santé de la 
Haute-Loire. 


Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou de la population et de 
l’action sociale intéressés par cette vacance sont priés de se faire 
connaître dans un délai maximum de quinze jours à compter de 
la publication du présent avis et de s’adresser pour tous rensei- 
gnements à la direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, 2° bureau (ministère de la santé publique et de la 
population), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


- Avis de vacance” du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Châtillon-sur-Sèvre (Deux-Sèvres). 


poste de directeur économe de 


Est envisagée la vacance du 
(Deux-Sèvres), 5 classe, 


l’hôpital-hospice de Châtillon-sur-Sèvre 
(1°" tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits 

3° Les personnes inscrites sur la liste d'aptitude prévue à l’ar. 
ticle 10 du décret n° 60-805 du 2 août 1960. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, 
dans le délai de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis, au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l’administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


06 


Banque de France. 


Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de France 3 p. 100. 


L'arrêté du ministre des finances fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de France prévoit que cinq séries au 
moins seront remboursées chaque année par voie de tirage au sort. 

En application de ces dispositions, il sera procédé le jeudi 26 octo- 
bre 1961, à 11 h 45, au siège social de la Banque de France, 39, rue 
Croix-des- Petits-Champs. à Paris, au tirage au sort de cinq séries 
d'obligations. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
MOREL 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


en Bourse. 4) du 11 août 1961. 
4,9150 |Etats-Unis .........0.000000000 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,91475 4,9140 
2,320 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 
39,45 100 pesos mexicains. : 39,40 39,30 
123,120 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121 ,590 125,290 123,185 123,120 
19,037 Autriche ..... 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,043 19,030 
9,8740 | Belgique ...... 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8730 9,8680 
71,130 Danemark ....... Vésoarss die 190 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,235 71,175 
13,7820 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7725 13,7650 
7,9245 |Italie......... 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9220 7,9160 
68,830 Norvège............s......... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,910 68,850 
136,385 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,730 136,590 
17,195 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,200 17,160 
95,290 Suède ....... 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 95,180 95,050 
113,940 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,870 113,600 
69,08 Tchécoslovaquie ........ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 


(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours 


limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d’inter vention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’æatre part 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 


Téléphone : GUT 18-72 


— Compte chèque postal: 


1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES PRODUITS LIEBIG 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DE GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine 54-B 2199. 


Obligations 6 1/2 % 1949 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 19 A 1961 et rembour- 
sables à partir du 1°" septembre 1961 à 100 NF 


Des obligations amorties aux tirages stltolors pee lesquelles 


figurent des titres non encore présentés au remb À 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÈES 
| de remboursement. de remboursement. 
404 à 49% 61 983 à 1.045 58 
à 667 60 1.438 à 1.515 59 


CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE EMILE-MENIER, 4 PARIS 

R. C.: Seine 54-B 10557. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


Amnortissement au octobre 1961, 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 742 obligations sorties au tirage du 28 juil- 
let 1961 et 101 obligations parmi celles qui ont été rachetées en 
Bourse depuis le début de cet emprunt; 

Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles des obliga- 
tions n’ont pas encore été présentées au remboursement; ces séries 
comprennent également des obligations rachetées en Bourse. 

Les deux chiffres placés à da suite des séries indiquent l'année 
d'échéance du remboursement, 
4.791 à 5.586 (60) 20.097 à 20.662 (56) 
11.421 à 11.961 (59) 24.271 à 24.310 (58) 
12.541 à 13.384 (61) 28.790 à 29.264 (55) 
Les otligalions sortics au tirage de 1961 seront remboursables, 

sans frais, à partir du fer octobre 1961, coupon au 4er octobre 1962 

attaché, à raison de 100 NF pour loules les obligations nominatives 

et au porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences des 
établissements suivants : 

Crédit commercial de France; 

Société générale ; 

Crédit lyonnais ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

Crédit industriel et commercial; 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Société marseillaise de crédit. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 96 NF; prime de remboursement, 4 NF 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions: 0,48 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


SOCIETE des ANCIENS ETABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: ROUTE DE ROCHF-MAURICE, NANTES-CHANTENAY 
R. C.: 55-B 41. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Onzième amortissement. 


. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des Anciens Etablissements Joseph Paris a procédé 
au rachat des obligations à rembourser au 1er septembre 19%41. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont également été couverts par 
rachat en Bourse. 


COMPAGNIE GENERALE DU DURALUMIN ET DU CUIVRE 
CEGEDUR » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 66, AVENUE MARCEAU, PARIS 8°) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 3043. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 150.000 obligations 5 0/0 de 200 NF 
remboursables à 232,50 NF, émises en juin 1961. 


DATES NOMBRE DE TITRES 
ordre 
des tirages. des remboursements. Eu circulation. A amorlir. 
1 15 juin 150.000 1.882 
2 115.118 5.091 
6 123.399 6.026 
7 117.973 6.285 
8 - 111.088 . 6.556 
9 — 1970... 104.532 6.838 
13 75.366 8.092 
18 31.272 9.988 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
ce numéro suivant la suite naturelte des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachelées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro. 


soit © 
sterli 


La 
a été 


14 juill 
coupon 
Ces : 
sement 
00500 
01010 
4 
03438 
03897 
06044 
06259 
06563 
06823 
07145 
07467 
07859 
08152 
08459 
08772 
09205 
09584 
09828 
10134 
10562 
10863 
11125 
12110 
| 12778 
13281 
13354 
13482 
14150 
14764 
| 15090 
16057 
16265 
17027 
102 
17758 
18232 
18734 
19977 
20358 
- 20822 
21139 
21591 
22001 

Les 
Lond 
frère 
seme 
02074 
02565 
0347. 
03856 
0409: 
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EMPRUNT BRESILIEN 5 0/0 1895 


PLAN «A» 


Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué le 
14 juillet 1961, sont remboursables à partir du 1° août 1961, au pair, 
coupons février 1962 et suivants attachés. 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


22 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal. 
00035 00099 00216 00341 00378 | 01400 01464 01528 01593 01628 
00500 00585 (00664 00823 00944 | 01749 01959 
01010 01087 01199 01213 01311 1 


41 obligations de 500 livres sterling de capital nominal. 


02088 02137 02299 02372 02445 | 04313 (04408 (04465 04487 04530 
02532 02587 02700 02789 02837 | 04713 (04784 04861 (04921 05008 
02965 03049 03082 03144 0324405036 (05190 05225 05303 05348 
03438 03571 03648 03840 03867 | 05843 S 

03897 03941 (04103 04232 04277 


446 obligations de 100 livres sterling de capital nominal. 
06044 06106 06131 06178 06238 | 22283 22368 22447 22490 22525 


17268 17303 17365 17564 17569 | 32730 32820 32930 32981 
17758 17765 17952 18018 18160 |33044 33149 33165 33221 33301 
18232 18289 18309 18606 187274 33332 33453 33512 


35545 
21591 21647 21692 21733 21788 |35662 35741 35845 35943 36041 
22001 22017 22102 22158 22228 | 36154 


me. Le obligations pour un montant nominal total de 87.100 livres 
sterling. 


La liste des obligations amorties remboursables le 1°" février 1961 
a été publiée au Journal officiel du 22 février 1961, page 1949. 


EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1910 


PLAN «A» 


Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 14 juillet 1961, sont remboursables à partir du 1° août 
1961, au pair, coupons février 1962 et suivants attachés. 

Ces obligations seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, 21, rue Laffitte, à Paris, à l’encaissement, et leur rembour- 
sement en sera assuré dès réception du crédit de Londres. 


15 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal. 


00282 (00291 00295 (00299 00493 00637 00736 00862 00909 
01045 01239 01338 01457 01523 01648 


50 obligations de 500 livres sterling de capital nominal. 
02074 02225 02257 02499 02523 | 04431 04790 04933 05122 05128 
02565 02836 03006 03415 03478 105142 05172 05318 05356 05450 
03479 03497 03836 03848 03851 | 05500 05732 05850 05952 06125 
03856 (03890 03913 03948 03961 | 06162 06328 06352 06358 06576 
04098 (04101 04237 04242 04357 | 06685 06834 (06875 (07010 07538 


28943 28945 
29306 29370 29374 29385 29414 
0 obligations pour un montant nominal total de 99.200 livres 
sterling. 


La liste des obligations amorties remboursables le 1°" février 1961 
a été publiée au Journal officiel du 22 février 1961, page 1950. 


COMPAGNIE INDUSTRIELLE et FINANCIERE de POMPEY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) - 
R. C.: Nancy 56-B 137. % 


Obligations 4 % 1946 de 50 NF. = 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 710 obligations sorties au neuvième 
tirage (15° amortissement) effectué le 1°" août 1961 (1.037 titres 
ayant été rachetés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


NUMÉROS NUMÉROS 


de remboursement. de remboursement. 


à 0115 septembre 1955.1123.032 à 23.615,15 septembre 1961. 
à 22.927115 septembre 1961.|131.807 à 32.839,15 septembre 1960. 
à 23.031 46.684 à 47.540 


22. . 15 septembre 1958. ! 47 15 septembre 1947. 


LA 
7 
= 619 
08144 08185 08204 08215 08317 | 29422 29497 29611 29743 29816 
08398 08511 08562 08649 08779 | 29895 30116 30174 30315 30319 
rep 08846 08923 08924 09025 09078 | 30326 30435 30533 30551 30663 
09106 09223 09249 09483 09486 | 30681 30777 30884 31110 31195 
09492 09497 09519 09581 09856 |31247 31506 31550 31620 31712 
09998 10052 10136 11439 11442 | 32004 32074 32075 32121 32144 
11447 11488 11498 11535 1163432160 32166 32175 32183 32244 
11665 11805 11817 11908 11921|32431 32447 32609 32744 32753 
12162 12189 12197 12209 12725 |32818 32955 33130 33269 33308 
12804 12901 12904 12953 13000 | 33350 33463 33491 33807 33922 
13134 13167 13316 13474 13539 33941 33996 34043 34146 34261 
13619 13975 13977 14046 14101!34267 34284 34301 34308 34325 
14143 14232 14244 14285 14541 34354 34364 34372 34576 34803 
14569 14598 14736 14839 14891 | 34860 35017 35046 35550 35685 
15115 15143 15263 15373 15430 | 35790 25796 35803 35810 35817 
EE 15468 15755 15813 15869 15898 | 35822 35902 35909 35916 35990 
16127 16210 16477 16741 16742 | 35997 36031 36112 36114 36247 
16915 16917 16970 17217 17218 |36269 36678 36723 36789 36795 
. 17223 17342 17367 17533 17546 36835 36840 36846 36857 36862 
17742 17793 17794 17959 18024 | 36871 36874 36894 36909 36916 
18035 18077 18100 18249 18305 | 36944 36948 36967 36979 36988 
18607 18611 18624 18687 18712 |36997 37018 37026 37034 37048 
18721 18731 18740 18759 18771 137053 37070 37079 37085 37100 
18804 18813 18822 18834 18855 | 37112 37118 37140 37149 37158 
06259 06324 06433 06464 06532 | 22654 22696 22724 22818 22877 18865 18890 18900 18925 1894437175 37182 37188 37207 37221 
06563 06586 06692 06707 06814 | 22989 23062 23121 23161 23218 19395 19399 19429 19752 1976337225 37237 37255 37259 37267 
06823 06911 06955 07013 07040 | 23284 23341 23407 23453 23556 19822 19836 19848 19872 19882 |37291 37298 37312 37327 37334 | 
07145 07174 07236 07286 07430 | 23600 23699 23785 23874 23875 19898 19903 19923 19931 19942 | 37350 37362 37369 37379 37392 
07467 07579 07638 07734 07783 | 23985 24054 24188 24228 24331 19949 19967 19972 19982 19993 |37399 37408 37428 37434 37449 
07859 07903 08069 08098 08112 |24371 24451 24517 24572 24649 20009 20012 20036 20044 20058 | 37463 37470 37478 37503 37509 
08152 08209 08273 08357 08420 | 24680 24770 24841 24877 24942 20081 20097 20107 20117 2013837527 37533 37538 37552 37568 
08459 08504 08551 08626 0871724988 25123 25145 25183 25231 20144 20148 20157 20166 20187 37573 37583 37601 37608 37897 
08772 08857 (09057 09088 09124|25316 25383 25425 25491 25581 20194 20205 20221 20226 20246 | 37999 38300 38328 38351 38558 , 
09205 09318 09349 09513 09518 | 25609 25615 25684 25751 25806 20253 20270 20286 20288 20296 | 38638 38706 38905 38986 39070 
09584 09591 09659 09704 09806 | 25900 , 25939 25997 26022 26198 20315 20323 20332 20473 20614|39116 39133 39257 39327 39517 
la 09828 09970 10006 10046 10057 | 26213 26259 26328 26407 26444 20821 20835 20883 20908 20913 | 39543 39573 39648 39781 39787 
Pr 10134 10171 10269 10356 10505|26511 26518 26687 26709 26769 | 20969 21022 21081 21219 21222|39793 39797 39872 39978 40067 
ê 10562 10597 10640 10783 10803 | 26790 26904 26926 27057 27097 21394 21529 21531 21582 21588 | 40121 40124 40540 40543 40628 
10863 10887 10923 10970 1100927178 27187 27280 27299 27405 21636 21831 21839 21948 21964 | 40688 40811 40935 40972 40993 
11125 11207 11306 11362 11423 |27406 27486 27527 27586 27635 22251 22291 22296 22208 22303 | 41256 41292 41458 41510 41544 
par 11465 11541 11576 11680 11697 127696 27706 27854 27882 27949 | 22310 22335 22341 22352 22390 | 41621 41850 41911 41919 42522 
11804 11819 11906 11957 12047 | 28007 28031 28033 28091 28134 22603 22913 23069 23267 23272 | 42563 42660 42721 42936 42942 
12110 12182 12185 12303 12317|28210 28250 28334 28364 28498 23293 23482 23486 23509 23518 | 43099 43118 43355 43364 43375 
= 12469 12496 12604 12631 1274528584 28621 28647 28780 28840 23657 23743 23783 23806 23862 | 43476 43584 43643 43741 43848 
| 12778 12939 13025 13109 13137 | 28881 28920 28984 29041 29129 23901 23990 23995 24125 24152 | 44056 44145 44328 44333 44437 
RE 13281 13286 13290 13297 13300 | 29160 29232 29264 29357 29383 24157 24192 24314 24346 24505 | 44546 44633 44645 44694 45024 
13354 13358 13361 13426 13456 | 29519 29539 29604 29636 29681 24535 24711 24798 24886 25089 | 45069 45101 45123 45351 45538 | 
13482 13814 13825 13938 14110 |29714 29819 29859 29929 29973 25202 25207 25210 25273 25275 | 45628 45708 45908 45910 46072 
14150 14274 14414 14451 14763 | 30093 30159 30202 30245 30349 25351 25354 25407 25510 25582 |46094 46169 46188 46313 46317 
14764 14773 14923 14966 15046 | 30429 30492 30493 30604 30632 25756 25770 25793 25905 26058 | 46320 46342 46504 46537 47042 
15090 15146 15291 15323 15400 | 30719 30816 30920 30980 31016 26079 26093 26113 26202 26357 | 47067 47140 47258 47290 47435 
15416 15436 15443 15469 15766|31088 31199 31260 31347 31381 26375 26376 26400 26444 26469 | 47551 47586 48070 48146 48279 | 
16057 16082 16182 16189 16226 | 31439 31468 31532 31577 31648 26579 26587 26739 27082 27091 | 48398 48506 48548 48616 48686 
16265 16449 16480 16521 16568 131738 31763 31811 31940 31988 27092 27093 27094 27138 27230 | 48816 48832 48973 49105 49134 
16585 16676 16727 16802 16874 |32078 32087 32145 32160 32265 27371 27447 27495 27547 27567 | 49184 49305 49454 49478 49738 
17027 17035 17063 17078 1719932288 32355 32491 32572 32623 | 27621 27802 27873 27901 28024 | 49795 49810 49880 49971 50036 
28126 28145 28234 28299 28365 | 50154 50192 50222 50232 50312 
28468 28561 28575 28724 28898 | 50326 50383 50406 50455 50497 
18734 18785 18820 18928 18987 |33521 33711 33718 33746 33830 
19066 19092 19287 19292 19960 | 33915 33949 33992 34049 34119 
19977 20176 20253 20288 20317 | 34155 34256 34282 34288 34363 
702) 20358 20442 20446 20458 20495 | 34502 34508 34512 34563 34603 
2% 20822 20835 20842 20905 20935 | 34966 34997 35061 35143 35211 
] 
— 
1e- 
de 11.345 
es 22.385 
ré 


7620 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Août 1961 


Société anonyme pour tous Appareillages mécaniques 
(SATAM) 
AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: Y9, AVENUE DU GÉNÉRAL-LECLERC, LA COURNEUVE (SEINE) 
, R. C.: Seine 57-B 7910. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 26 juillet 1961 et rembour- 
sables à partir du 17 septembre 1961 à 100 NF; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
ent. 


figurent des titres non encore présentés au rem 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 

rembour- à rembour- rembour- 

sement. sement. sement. 


974 à 1.178 59 8.093 à 8.284 61 9.659 à 9.776 60 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Tarn, 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais de cuivre, 
plomb, zinc et métaux connexes. 


Par pétition en date du 18 septembre 1960, renouvelée le 10 fé- 
vrier 1961, enregistrée à la préfecture du Tarn sous le n° 206, 
Mme Madeleine Virag, propriétaire à Malcrouzet bas, Cambounès 
(Tarn), sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d'un permis 
exclusif de recherches de cuivre, plomb, zinc et métaux connexes 
portant sur une partie du territoire du Tarn dans les régions des 
communes de Cambounès, Boissezon et le Rialet. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal A BC 
DE dont les sommets sont définis comme suit : 


Point A. — Clocher de Saint-Martin-de-la-Valette. 

Point B. — Borne IGN 1953 (Cambounès I, coordonnées Lam- 
bert: x — 608.968,79; y = 144,539,39). 

. — Borne IGN 1953 (Cambounès II, coordonnées Lam- 
bert: x — 609.563,41; y — 142.915,44). 

Point D. — Défini comme suit : point de rencontre de deux lignes 
droites: l’une menée du point C (voir plus haut) au point F, 
borne de la triangulation cadastrale du Cambounès (coordonnées 
Lambert : x — 611.586,41; y = 141.280,36), l’autre étant la droite 
qui forme la limite Sud du périmètre demandé (droite EG); 
point G, borne IGN 1953 (Le Bez III, coordonnées Lambert : 
X = 612.138,68; y — 141.996,56). 

Point E. — Borne de la triangulation cadastrale (coordonnées 
Lambert : x — 606.621,92; y — 140.740,55), 

Une ligne droite joint les points E A. 


Lesdites limites renferment une superficie d'environ 820 hecta- 
res entièrement située dans le département du Tarn, conformé- 
ment au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 


Une enquête sur cette demande sera ouverte du 17 juillet 1961 
au 16 août 1961 inclusivement. 

La demande et ses annexes seront, du 17 juillet au 16 août 1961, 
déposées à la préfecture du Tarn où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture de l'enquête, tous 
les jours ouvrables, de 10 heures à midi et de 14 heures à 
16 heures, sauf le samedi après-midi. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 


le registre ouvert à cet effet à la préfecture du Tarn, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet de ce département. Les 
oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
du Tarn avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard 
le 16 août 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 

rescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 

re 1955, devront être adressées au préfet du Tarn avant l’expira- 
tion d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 31 août 1961. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
devra être adressé au préfet du Tarn. 


A 


Préfecture de l'Ardèche. 


Demandes présentées par la Société minière et métallurgique de 
Penarroya, 12, place Vendôme, à Paris (1°), en vue d’obtenir 
l'octroi de trois permis exclusifs de recherches sur une partie 
du territoire du département de l’Ardèche. 


(Permis de Privas, permis de Flaviac, 
permis de Saint-Julien-du-Serre.) 


AVIS 


Par pétition en date du 15 mai 1961, M. Rolland Ritter, directeur 
général de la Société minière et métallurgique de Penarroya, agis- 
sant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège social 
est à Paris (1*'), 12, place Vendôme, sollicite l'octroi, pour une 
durée de trois ans, de trois permis exclusifs de recherches de plomb, 
zinc, cuivre et métaux connexes, 


Les limites de ces permis sont ainsi définies : 


Permis de Privas. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone A BC 
DEFG dont les sommets sont ainsi définis : 


Sommet A. — Borne de la crête de Blandine, cote 1017, limite des 
communes de Saint-Etienne-de-Boulogne, Saint-Priest et Saint-Laurent- 
sous-Coiron. 

Sommet B. — Clocher de l’église de Saint-Priest. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Coux. 

Sommet D. — Angle Sud-Est du bâtiment le plus à l'Est de la 
ferme des Beaumus, cadastrée sous le n° 161, section A, de Coux. 

Sommet E. — Clocher de l’église de Pranles. 

Sommet F. — Clocher de l’église de Pourchères. 

Sommet G. — Signal du roc de Gourdon, cote 1061, limite des 
communes d’Ajoux et de Gourdon. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 4.737 hec- 
tares comprise sur les territoires des communes de Gourdon, Pour- 
chères, Creysseilles, Pranles, Lyas, Coux, Privas, Veyras, Saint-Priest 
et Ajoux (département de l’Ardèche). 


Permis de Flaviac. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone A BC 
DEF dont les sommets sont ainsi définis : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Coux. 

Sommet B. — Clocher de l’église de Flaviac. 

Sommet C. — Clocher de l’église de la Voulte. 

Sommet D. — Angle Nord-Est de la maison au lieudit Coste-de- 
Peyrouse et cadastrée sous le n° 149, section C, de la commune de 
Rompon. 

Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison au lieudit les Chene- 
nr cadastrée sous le n° 50, section B, de Saint-Julien-en-Saint- 


Sommet F. — Angle Sud-Est du bâtiment le plus à l'Est de la 
ferme des Beaumes, cadastrée sous le n° 161, section A, de Coux. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.069 hec- 
tares comprise sur les territoires des communes de Coux, Flaviac, 
Rompon et la Voulte (département de 
ÿ e). 


Permis de Saint-Julien-du-Serre. 


Le permis de recherches sollicité est délimité par un polygone A BC 
DEFGH dont les sommets sont ainsi définis : 


Sommet A. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est du 
hameau de Fontanille, cadastrée sous le n° 572, section A, de la 
commune d’Ucel. 

Sommet B. — Clocher de l’église d’Ucel. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Saint-Privat. 

Sommet D. — Clocher de l’église de Vesseaux. 

Sommet E. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est, au 
lieudit la Fontainou, cadastrée sous le n° 420, section C, de la 
commune de Saint-Etienne-de-Boulogne. 

Sommet F. — Borne de la crête de Blandine, cote 1017, limite des 
communes de Saint-Etienne-de-Boulogne, de Saint-Priest et Saint- 
Laurent-sous-Coiron. 

Sommet G. — Signal du roc de Gourdon, cote 1061, limite des 
communes d’Ajoux et de Gourdon. 

Sommet H. — Angle Nord-Est de la maison la plus à l'Est du 
lieudit les Bauchers, cadastrée sous le n° 944, section C, de la 
commune de Saint-Andéol-de-Vals. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 3.590 hec- 
tares comprise sur les territoires des communes d’Ucel, Saint-Privat, 
Vesseaux, Saint-Julien-du-Serre, Saint-Andéol-de-Vals, Saint-Michel-de- 
Saint-Etienne-de-Boulogne, Gourdon (département de l’Ar- 
dèche). 


Une enquête sur ces demandes sera ouverte du 21 juillet 1961 au 
20 août 1961 inclus. 


Pendant la durée de l’enquête, les observations et les réclamations 
seront reçues à la préfecture de l’Ardèche (1'° division, 3° bureau) 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pour- 
ront également être adressées au préfet par lettres recommandées. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront être 
rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par Particle 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
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publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de potas- 
sium et les hydrocarbures liquides ou gazeux. (Journal officiel du 
31 décembre 1955.) 


Pendant toute la durée de l’enquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture de l’Ardèche, où le 
public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, 
sauf le samedi après-midi de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures 
à 16 heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture de l’Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel 
ainsi que deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux journaux 


d'annonces légales publiés dans le département. 


PIERRE HOSTEING. 


AVIS DIVERS 


E. F. A. C. I. 
Société des Exploitations Forestières et Agricoles de la Côte d'Ivoire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL: ABIDJAN (CÔTE-D'IVOIRE) 
R. C.: Grand-Bassam 27. 
BUREAU A PARIS: 19, BOULEVARD MALESHERBES 


Avis de convocation. 


22 


MM. les actionnaires de la Société des exploitations forestières 
et agricoles de la Côte-d'Ivoire (E. F. A. C. I.) sont convoqués 
le jeudi 21 septembre 1961, à 10 heures, au siège social, à 
Abidjan, en assemblée générale extraordinaire, à l'effet de déli- 
bérer sur l'ordre du jour suivant: 


Modification de l’article 48 des statuts pour mettre le texte de 
cet article en harmonie avec la législation en vigueur; 

Modification de l'article 9 des statuts, notamment pour permettre 
l'incorporation au capital, sans limitation, de toutes réserves, 
bénéfices et autres fonds disponibles ainsi que pour mettre le 
texte de cet article en harmonie avec la législation en vigueur; 

Rapport du conseil d'administration ; 

Rapport du commissaire aux comptes ; 

Conversion des parts bénéficiaires en actions par l'échange d’une 
part bénéficiaire contre une action de 100 F C. F. A. nominal; 

Augmentation consécutive du capital social, de 2.500.000 F C. F. A. 
à 3.300.000 F C. F. A., par prélèvement sur la réserve extraordi- 
naire ; 

Augmentation du capital social, de 3.300000 F C. F. A. à 66 mil- 
lions de francs C.F.A., par incorporation d'une somme de 
62.700.000 F C.F. A. prélevée sur la réserve extraordinaire et 
élévation de 100 F C.F.A. à 2.000 F C.F.A. du nominal 
des actions composant le capital après conversion des parts 
bénéficiaires ; 

Modification à apporter aux statuts à l'effet de mettre lesdits 
statuts en harmonie tant avec les décisions ci-dessus qu'avec 
la législation en vigueur, et notamment modifications des 
articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 17, 20, 21, 26, 32, 

, 35, 36, 47, , , , 1, » , 54, 55 et 56; 

Pouvoirs à donner au conseil d'administration pour prendre toutes 
dispositions et accomplir toutes formalités consécutives aux 
décisions de l’assemblée générale des actionnaires ; 

Questions diverses. 


Tout actionnaire est membre de l'assemblée générale extraordi- 
naire, quel que soit le nombre de ses actions. 

Pour pouvoir assister ou se faire représenter à l'assemblée 
générale extraordinaire, les propriétaires d'actions au porteur 
doivent, cinq jours au moins avant l'assemblée, déposer leurs 
titres au siège social ou faire parvenir le récépissé constatant 
le dépôt ou l’immobilisation de ceux-ci chez les établissements 


de crédit, agents de change, courtiers en valeurs mobilières ou 


notaires au siège social, à Abidjan, boîte postale n° 1115, ou au 
bureau à Paris, 19, boulevard Malesherbes. 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. le docteur Aldebert (André-Henri), né à Laguiole (Aveyron) 
le 22 avril 1924, demeurant à Nasbinals (Lozère), agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: 
Pierre-Edouard, né à Nasbinais le 29 mai 1955; Bernard-André, 
né à Nasbinals le 27 novembre 1956, et Françoise-Thérèse, née 
à Nasbinals le 6 mars 1959, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui 
de Remize, de façon à s'appeler désormais Aldebert Remize. 


M. Ben Haim (Paul), né le 13 avril 1897 à Oran et demeurant 
à Oran, 11, avenue du Château-Neuf, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Benin. 


M. Ben Haim (Jacques-Clément), né le 14 avril 1927 à Oran et 
demeurant à Oran, 31, rue de l’Administrateur-Bernard, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur, 
Laurent-Paul-Bruno, né à Oran le 3 octobre 1956, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Benin. 


M. Ben Haim (Georges-Claude), né le 20 février 1931 à Oran 
et demeurant à Oran, 11, avenue du Château-Neuf, agissant tant 
en son nom personnel qu’au nom de son enfant mineure, 
Sophie-Caroline, née à Contrexeville (Vosges) le 30 septembre 1957, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Benin. 


M. Robert (Henry-Georges-Louis), industriel, demeurant à Saint- 
Dizier, 3, rue Robert-Dehault (Haute-Marne), né à Saint-Dizier 
le 5 octobre 1908, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Robert- 
Dehault, tant pour lui-même que pour ses enfants mineurs: 
André-Luce-Henri, né à Saint-Dizier le 19 juillet 1943; Jean- 
Louis-Georges, né à Saint-Dizier le 14 novembre 1944; Elisabeth- 
Marguerite-Marie, née à Saint-Dizier le 4 mai 1946; Hélène- 
Marthe-Marie, née à Saint-Dizier le 21 avril 1947, et Henry- 
Alexandre, né à Saint-Dizier le 4 janvier 1949. 


M. Jean Koeckebbergh, né le 31 décembre 1901 à Paris (10°), 
de nationalité française, demeurant à Asnières, 28, rue Rapts, 
agissant tant en son nom personnel que comme administrateur 
légal et représentant de ses enfants mineurs: Koeckelbergh 
(Lionel-Patrice-Edouard), né à Paris (9°) le 30 janvier 1946; 
Koeckelbergh (Florence-Lucile-Astrid), mée à Bois-Colombes (Seine) 
le 20 juillet 1950, et Koeckelbergh (Walter-Michel-Hervé), né à 
Courbevoie (Seine) le 25 septembre 1955, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Colbert, ou Colbere, ou Montrond. 


BILANS 


COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES 


RAPPORT DES COMMISSAIRES SUR LES COMPTES DE L’EXERCICE 1960 


Messieurs, 


Appelés, par arrêté de M. le premier président de la cour d’appel 
de Paris du 10 mai 1960, à remplir auprès de votre compagnie 
les fonctions de commissaires prévues par l’article 32 de la loi 
sur les sociétés et l’article 23 de la loi n° 48-340 du 28 février 1948 
portant organisation de la marine marchande, nous avons l’honneur 
de vous rendre compte de l’exécution de notre mission pour l’exer- 
cice clos le 31 décembre 1960. 

Les divers contrôles auxquels nous avons procédé par sondages 
nous ont permis de constater que les écritures sociales étaient 
régulièrement tenues, qu’elles étaient appuyées de toutes les jus- 
tifications désirables et que le bilan et le compte de ré 
soumis à votre approbation en étaient le résumé exact. 

Au point de vue de la présentation du bilan, il y a lieu de 
signaler tout d’abord l’apparition au passif d’un compte nouveau 
intitulé « Fonds de reconstitution de la flotte relevant de l’article 6 
de la loi du 20 mai 1951» pour un montant de 377.081.178,43 NF. 
Ces fonds étaient inscrits, dans les bilans précédents, parmi les 
dettes à long terme et identifiés dans notre rapport sous le para- 
graphe 3° de ladite rubrique <« Comptes ouverts au crédit de l'Etat 
(art. 6 de la loi du 20 mai 1951)>. Il est apparu à votre conseil 
que le classement en dettes à long terme ne correspondait | 
à la nature juridique exacte du patrimoine d’affectation défini 
à M eg 6 et qu’il convenait, en conséquence, de créer une rubrique 
spéciale, 

A l'actif, la contrepartie de ces fonds continue d’être incluse dans 
le compte matériel naval pour sa valeur d’origine diminuée des 
amortissements contractuels. 

Appartient encore au patrimoine d'affectation une somme de 
14.811.150 NF inscrite au passif dans les «Comptes d'attente et 
à régulariser » et à l'actif dans les «Effets à recevoir à plus 
d'un an et à moins d’un an». 

Au total, les sommes représentatives du patrimoine d’affectation 
de l’article 6 s'élèvent à 391.892.328,43 NF, 

On notera, d’autre part, que, pour plus de clarté, les « Comptes 
d'attente et à régulariser » sont maintenant subdivisés en « Voyages 
en cours et divers» et que le compte d’exploitation est présenté 
sous la forme prévue par le plan comptable officiel. 
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ACTIF PASSIF 
En augmentation de 59.377.187,53 NF, représentant la .…  88.817.845,78 
différence entre : 
e sont en augmentation de 100.006,82 NF par dota- 
a) Valeurs d’actif avant amortissements : on à la Réserve légale. 
nution de correspon réso- 
En augmentation de... 88.119,50 lution de la précédente assemblée relative à la répar- 
dl'errains : tition des bénéfices de l’exercice 1959. 
En diminution de...... 28.065,85 Fonds de reconstitution de la flotte relevant de 
d 60.053,65 l’article 6 de la loi du 20 mai 1951.................. 377.081.178,43 
Matériel naval : Rubrique nouvelle reprenant, dans les conditions 
Prise en wi Er navires avec que nous avons exposées au début du ee -— rapport, 
leur matériel à rd Mounicies. Mar- l’ancien compte s’élevant à............ 371.118.993,81 
Vivarais, Vosges, En augmentation de................. 5.962.184,62 
Vente de 2 navires : de og afférentes à la vente de 
Joffre et Tau- navires. 
138.995.086,77 Provisions pour pertes et charges.....… 5.148.294,83 
Mobilier et matériel................... 81.677,61 En diminution de.................... 617.399,87 
Utilisation de provisions précédem- 
139.136.818,03 ment constituées......... 1.325.399,87 
Immobilisations en cours : A déduire, provisions 
Augmentation nette des valeurs d’ac- Dettes à long et moyen terme...................... 88.424.890,57 
PR 71.813.464,72 excluant, comme dit précédemment, les fonds de 
reconstitution de la flotte relevant de l’article 6. 
b) Comptes d'amortissements : Sont inscrits sous cette rubrique : 
Dotation de l'exercice aux comptes 1° Les emprunts contractés par la com- 
d’amortissements selon détail au compte 87.986.227,89 
+  28.936.299,89 En augmentation de 60 782.527,87 NF. 
Ouverture de crédit bancaire garanti 
mobilières inscrits sous la par des sûüretés réelles remboursables 
rubrique Titres de parti- avant le 21 janvier 1965..  49.000.000,00 
.. pôts et consignations.. 1 .961, 
remboursables par annui- 
cédés ou mis hors ser- 2 jusqu'en novembre 
—  12.436.277,19 61.723.961.20 
Différence (a) — (b) justifiant l’aug- 
mentation des immobilisations annon- long terme............... 961.433,35 
19.669.654,71 2° L’avance sur subvention F.I D.E.S. 
En diminution de 4.694.290,18 NF. remboursable en cas d'arrêt du 
trafi 7.764.644,5 
Principalement Effets à recevoir à 
lus devenus Effets 88.424.890,57 
portefeuille, sous déduc- En augmentation de.................. 7.898.675,78 
tion des amortissements Fournisseurs,  principa- 
et provisions et divers.. 2.341.006,07 lement factures de cons- : 
— 4,694.290,18 truction de navires neufs.  12.535.987,89 
, Comptes de régularisa- 
En diminution, sous déduction des amortissements 
du matériel de rechange en magasin, de 387.590,50 NF. 13.875.471,68 
Diminution des tres 
En augmentation de 315.438 NF. ee 
La variation de ce poste n’appelle pas de commen- 7.898.675,78 
taire particulier. Comptes d’attente et à régulariser........ vussssves  79.417.998,60 
Comptes d'attente et à régulariser........... En augmentation sur voyages en 
En augmentation de 16.821.616,30 NF. cours 6.494.474,44 
Dépenses sur voyages, en augmenta et sur comptes divers... 768.388,37 
Divers, principalement 
comptes de liaison avec Comptes financiers........................ NT néant. 
En diminution de 15.902.224,98 NF. 
16.821.616,30 Remboursement des emprunts à moins d’un an et 
règlement des effets à payer inscrits pour ce montant 
sur les disponibilités et les effets à recevoir. En augmentation de 329.172,77 NF. 
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COMPTES DE RESULTATS 


Le compte d'exploitation générale se solde par un excédent de 
la contribution financière de l'Etat étant comprise 


le total de ces deux subventions étant intitulé Sub- 
ventions d’exploitation..,........................,... .32.748.703,90 
et les amortissements étant compris dans les dépenses 
Le compte de pertes et profits enregistre, outre 
le bénéfice de l'exploitation, des pertes et profits 
exceptionnels et sur exercices antérieurs. 
Le bénéfice net s'établit finalement à.............. 2.329.309,14 
grevé cette année d’une obligation de versement à la 
réserve spéciale de reconstruction prévue à l’article 10 


reste disponible sous déduction de la réserve légale 

de 5 p. 100 sur 2.329.309,14 NF...................... 116.465,46 
Le disponible à répartir augmenté du report à 

Il sous est proposé de prélever sur la réserve de 

régularisation du dividende.......................... 1.300.000 >» 


et de distribuer le dividende statutaire de 5 p. 100 
s'élevant à 2 millions de nouveaux francs. 

En conclusion, nous considérons que le bilan, le compte de 
résultats et les informations d’ordre comptable incluses dans le 
rapport du conseil d’administration donnent une idée exacte de 
la situation financière de votre compagnie au 31 décembre 1960. 
Rien ne nous paraît s'opposer, par conséquent, messieurs, à ce 
que vous approuviez les comptes de l'exercice 1960 tels qu'ils vous 
sont proposés. 

Paris, le 10 mai 1961. 

Les commissaires agréés par la cour d’appel, 
ANDRÉ AMIC, RENÉ CORDEBAS. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


12 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Asso- 
ciation des anciens élèves de l'institution Notre-Dame-de-la-Sambre. 
But: conserver et affermir les liens d'amitié existant entre ses 
membres et perpétuer leurs sentiments de reconnaissance envers 
les anciens maîtres. Siège social: 27, rue Henri-Sculfort, Mau- 
beuge (Nord). 


12 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Lot. Cercle d’infor- 
mation agricole des planteurs de tabac de Varaire et Saillac (Lot). 
But: améliorer le niveau économique et social des exploitations 
de ses adhérents, Siège social: mairie de Varaire. 


13 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Foyer rural de Saint-Julien-Boutières. But: action éducative et 
organisation des loisirs. Siège social: mairie de Saint-Julien- 
Boutières (Ardèche). 


17 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d’Epinal. Centre 
d’études techniques agricoles de la région de But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de 
leurs exploitations et d'améliorer la rentabilité de leur travail 
par une application judicieuse des progrès techniques et des 
méthodes d'organisation. Siège social: au domicile du président, 
M. Parisot, à Dogneville. 


17 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Amicale classe 1964. But: organisation de divertissements divers. 
Siège social: café Giraud, 50, rue Joanny-Augé, Riorges (Loire). 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse «L’Entente ». But: préservation du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: chez M. Leullier (Georges), 
Bailleul-Sire-Berthoult. 


18 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société 
du livre zootechnique de la Haute-Saône. But: créer et tenir 
un livre zootechnique départemental enregistrant les filiations 
et performances des animaux appartenant à ses adhérents, rendre 
possible et faciliter toutes les opérations de sélection, d'amélio- 


ration et valorisation du bétail. Siège social: chambre d'agricul- 


ture de la Haute-Saône, Vesoul. 


20 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Syndicat 
d'initiative de Saint-Donat et sa région. But: étudier les mesures 
qui sont susceptibles de promouvoir l'expansion économique et la 
prospérité de la ville de Saint-Donat. Siège social: avenue du 
Commandant-Corlu, Saint-Donat. 


21 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. 
Fédération nationale des anciens d’Algérie, section de Longlaville. 
But: entretenir et renforcer les liens de camaraderie et de 
solidarité entre tous les anciens mobilisés en Algérie, leur per- 
mettre par une action concertée d'assurer la sauvegarde de 
leurs droits matériels et moraux, de permettre la satisfaction 
de leurs revendications et œuvrer en faveur de la paix. Siège 
social: mairie de Longlaville (Meurthe-et-Moselle). 


22 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 


Bigorre. Cercle des jeunes de Bize. But: caractère récréatif et 
éducatif permettant l'information technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: salles des 
fêtes, Bize (Hautes-Pyrénées). 


25 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Soîtrafor. 
But: réunir des personnes ou sociétés intéressées par l'exécution 
de contrats de forages pétroliers, étudier les questions d'intérêt 
général posées par l'exercice de cette profession, accroître la pro- 
ductivité de ses membres par une mise en commun aussi large 
que possible de leurs moyens et les représenter collectivement 
vis-à-vis des pouvoirs publics et des tiers en général. Siège 
social : 39, rue François-I®", Paris (8°). 


28 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Syndicat d'initiative de Bonneuil-Matours (Vienne). But: dével 
pement de la prospérité de la commune au point de vue ta 
tique, industriel, commercial et agricole. Siège social: mairie de 
Bonneuil-Matours (Vienne). 


28 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire. Association sportive et culturelle de Neuvy-sur-Loire. But: 
mettre à la disposition de ses membres des activités éducatives, 
récréatives, sportives, touristiques, artistiques, éventuellement pré- 
paration militaire. Siège social : mairie de Neuvy-sur-Loire (Nièvre). 


28 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
communale de chasse des propriétaires de la commune de Cana- 
ples. But: association des propriétaires en vue d’une réglemen- 
tation rationnelle de la chasse, Siège social: à Canaples. 


28 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
Comité d’entraide de la Mourière, à Bouligny. But: organisation 
À la ee annuelle des vieux. Siège social : la Mourière, Bouligny 
(Meuse). 


29 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale des propriétaires des Piautes, à Montvicq. But: organi- 
sation de la chasse et protection du gibier. Siège social: chez 
M. Grobost (Maurice), Les Piautes, Montvicq (Allier). 


29 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de Tours. Olympique 
de Beauregard. But: pratique des exercices physiques, et notam- 
ment le football. Siège social: manoir de Beauregard, Bléré. 


31 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. 
Amicale des anciens élèves de Saint-Seurin-de-Cadourne, But: 


donner pendant l'âge scolaire des récompenses aux élèves méri- 


tants et, après l’âge scolaire, la culture populaire et des 
éducatives et récréatives; voyages. Siège social: école de Saint. 
Seurin-de-Cadourne (Gironde). 


31 juillet 1961. Déclaration à la préfecture des 

Rhône. Association des anciens membres de l’œuvre de la jeu- 
nesse Jean-Joseph-Allemand « Saint-Savournin ». But: grouper 
ceux qui ont fait partie de l’œuvre de la jeunesse Jean-J : 
Allemand dans un but social, culturel et d'entraide mut 
Siège social: 41, rue Saint-Savournin, Marseille. 


31 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Société 
de chasse d’Asco. But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, la destruction des animaux nuisibles. Siège socials 
mairie d’Asco (Corse), 
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81 juillet 1961. Déclaration à la préfecture d'Albi. Centre de pré- 
voyance mutuelle agricole du département du Tarn. But: amé- 
lioration du régime obligatoire agricole, Siège social: chez 
M. Joseph Sanchez, à Lasgraisses. 


1er août 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société 
de chasse «L’'Indépendant de Charmont ». But: location de 
féserves de chasse et organisation de la chasse. Siège social: 
Grand Café de Paris, 23, place Jean-Jaurès, Troyes. 


« août 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Club 
if Bull - Belfort. But: pratique de l'éducation physique et 
es sports. Siège social: 6, avenue des Usines, Belfort. 


er août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 

jété de chasse de Vaux-en-Couhé. But: réprimer le bracon- 
nage, détruire les animaux nuisibles, favoriser le repeuplement 
en gibier et défendre les intérêts des chasseurs et surtout des 
propriétaires. Siège social: mairie de Vaux-en-Couhé (Vienne). 


1er août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 

y-Club de Commercy. But: encourager et cultiver l'idéal 

servir. Siège social: restaurant Viard, 2, rue de la Paroisse, 
Commercy (Meuse). 


8 août 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Comité 
d'organisation du carnaval d'Arras. But: organisation du carna- 
val d'Arras. Siège social: hôtel de ville d'Arras. 


Le 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité d'entente 
de défense des copropriétaires du rond-point Mirauchaux. 
En unir tous les copropriétaires soucieux d'assurer la défense 
e leurs droits, de leurs intérêts généraux et particuliers; leur 
fournir une assistance morale et matérielle, s'il y a lieu, dans 
le cas où ïls seraient victimes d'abus injustifiés; les renseigner 
sur les lois en vigueur et poursuivre en leur lieu et place la 
éparation de tout préjudice illégal qui pourrait leur être causé; 
Dr auprès des corps élus, des pouvoirs publics, des admi- 
nistrations syndicales tant au point de vue de la défense générale 
que particulière des copropriétaires membres participants; orga- 
niser, le cas échéant, des réunions d’information, voire récréa- 
tives. Siège social: chez M. Valdeyron, 10, rue Waldeck-Rousseau, 
Oran. 


8 août 1961. Déclaration à la préfecture de Tours. Centre d'’édu- 
cation par les loisirs (C. E. L.). But: promouvoir, soutenir, 
favoriser toutes les initiatives susceptibles de diffuser la culture 
dans les loisirs. Siège social: Le Clair-Logis, 157, rue Victor- 
Hugo, Tours. 


août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Les Amis 

l’école laïque. But: défense des intérêts matériels et moraux 
de l'école laïque. Siège social: école publique de Chavroches 
(Allier). 


3 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la défense des marques « Broderies de France, Sélection » 

êt apparentées. But: défense de la marque déposée « Broderies 
de France, Sélection » et de toutes marques ultérieurement dépo- 

ge ayant le même objet. Siège social: 7, rue Louis-le-Grand, 
aris. 


2 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
ur le financement de l'entretien et de la modernisation des 
bles (A. F. E. M. L.). But: permettre aux propriétaires 
p'renes d'obtenir des crédits destinés à la modernisation et 
l'entretien de leurs immeubles lorsqu'ils sont administrés par 
des membres de la confédération nationale des administrateurs 
de biens. Siège social: 53, rue du Rocher, Paris. 


£ août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 

iation de sécurité et de prévoyance agricole de la Loire- 
Atlantique. But: grouper toutes personnes et associations pour 
favoriser la solidarité et l'entraide entre ses membres. Siège 
social: 26, boulevard de la République, Châteaubriant (Loire- 
Atlantique). 


4 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. L'Avenir 
en. But: pratique des sports. Siège social: mairie d’'Abos 
s-Pyrénées). 


8 août 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Union des 
amicales de sous-officiers de réserve de la 2° région militaire. 
t: resserrer les liens entre les sous-officiers de réserve de la 
région, organiser des séances, réunions et manifestations d'’inté- 
rêét militaire et national. Siège social: 21, rue de l’Arc, Lille. 


3 août 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Comité d'action et d’aide sociale en faveur des personnes âgées 
du quartier Saint-Sébastien de Nancy. But: aider moralement 
et matériellement les personnes âgées du quartier. Siège social: 
centre d'action sociale, 26, rue des Ponts, Nancy. 


4 août 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Groupement des actionnaires français de la Société des ciments 
Portland de Bizerte. But: défendre les intérêts des actionnaires 
‘rançais de la Société des ciments Portland de Bizerte, Siège 
social: chemin de la Nerthe, Estaque, Marseille. 


4 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 


des officiers de la compagnie «Les Abeilles » du Havre. But: 
le développement moral et intellectuel de ses membres ainsi que 


. l'organisation de l'entraide et des loisirs. Siège social: bureau de 


la compagnie «Les Abeilles », quai Lamandé, le Havre (Seine- 
Maritime). 


5 août 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Cercle pour 
la liberté de la culture. But: défendre la liberté de la culture 
en tant qu'un de ses éléments essentiels des libertés de l’homme, 
Siège social : 9, rue de la Platière, Lyon. 


5 août 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Coîfnité 
de défense des intérêts des quartiers Planette, Antiquailles, Font- 
Chapelle et impasses adjacentes. But: défense des intérêts com- 
muns et revendications de quartier. Siège social: guinguette de 
la Planette, corniche Planette—Font-Chapelle, à Nimes. 


7 août 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des 
commerçants et des artisans de Mornant. But: resserrer les 
liens de confraternité existant entre les adhérents et assurer 
la défense de leurs intérêts, solliciter des pouvoirs publics et 
de toutes autorités les mesures de réforme utiles au développe- 
ment des affaires, à l'intérêt général des commerçants et artisans. 
Siège social: mairie de Mornant. 


T août 1961. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. La 
Saint-Hubert de Sainte-Colombe. But: destruction des nuisibles, 
repeuplement en gibier et répression du braconnage. Siège social: 
chez M. Deguype, au bourg de Sainte-Colombe. 


8 août 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Le Petit Robinson d'Ozon. But. pratique du jeu de pétanque, créer 
des liens d'amitié et de solidarité parmi ses membres. Siège 
social: « Petit-Robinson », Ozon. 


9 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Genêts. 
But: création et organisation de camps ou de colonies de 
vacances. Siège social: 10, rue A.-Guyot, Bois-Colombes. 


MODIFICATIONS 


27 juillet 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
view master (maître de la vision) change son titre, qui devient : 
Club Tintin view master (Tintin maître de la vision). Siège 
social : 43, rue de Dunkerque, Paris. 


27 juillet 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 

Groupe montagnard roannais transfère son siège social du 
café Tivoli, cours de la République, Roanne, au café Membré, 
rue Beaulieu, Roanne (Loire). 


7 août 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. La Société 
de chasse de Castetnau-Camblong change son titre, qui devient: 
Société intercommunale de chasse La Fanfare. Siège social: mairie 
de Castetnau-Camblong. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1961: page 6256, 
2° colonne, 3° insertion, Entente sportive municipale de Gonfre- 
ville-l’Orcher, au lieu de: «café tabac, cité Marcel-Gondouin, 
Gonfreville-l'Orcher », lire: « mairie de Gonfreville-l'Orcher ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


20 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Moselle le 25 juillet 1961.) 
L'Association ukrainienne Markian-Chachkevitch transfère son 
siège social du 79, route de Metz, à Thionville, au café de 
la Gare, place du Marché, Thionville. . 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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